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© LES “ QUESTIONS ACTUELLES ” ET 


ACADÉMIE FRANÇAISE 


Les prix de vertu 


RAPPORT DE M. ABEL HERMANT 
_ directeur de l’Académie U). 


MEssteurs, 


Le bicentenaire de M. de Montyon. 


Un pieux usage veut que chaque année l’Académie 


- française, avant de proclamer les prix de vertu, 


offre à la mémoire de celui qui les a fondés quelques 
brins de ces humbles violettes impériales, qui aux 
temps de la douceur de vivre étaient pour rien et 
qui sont devenues, en nos heures difficiles, un tribut 
presque onéreux. Il va pourtant falloir que cette 
fois nous nous meltions encore plus en dépense et 
que nous n’y regardions pas. C’est que 1933 est 
pour notre grand donateur défunt une date jubi- 
laire. Antoine-Jean-Baptiste-Robert Auget de Montyon 
est né à Paris, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, le 
26 décembre 1733 : il y aura deux cents ans mardi 
prochain. 

Je ne puis me défendre, Messieurs, d'attirer votre 
attention sur le rare exemple de ponctualité que 
donne notre Compagnie en fêtant ce centenaire, non 
pas même en retard, mais cinq jours d'avance. 
J'imagine qu’au séjour des ombres heureuses 
M. de Montyon doit être content de nous. Ce grand 
bourgeois français ne prisa rien tant de son vivant 
que l’ordre, l'exactitude et les justes balances des 
comptes. Il respectait les traditions de sa classe, dont 
quelques-unes se sont maintenues jusqu’à nous. 
J'aime à me le représenter comme un dé ces bons 
pères de famille que nous avons encore eu la for- 
tune de connaître, qui feignaient la surprise quand, 
au matin de leur anniversaire, ils voyaient entrer 
dans la chambre conjugale leurs nombreux enfants, 
les bras chargés de bouquets. Il me semble qu'il va 
nous dire, ui aussi 

— Comment ? c’est aujourd’hui ma fête, ma 
deux centième fête ? Eh bien, vous me croirez si 
vous voulez, je n’y pensais pas du tout. 


Portrait du philanthrope : 
Grand bourgeois pratiquant l'économie. 


Après celte formule rituelle, c'était le tour des 
compliments. Je ne sais plus de fables, Messieurs. 
Je vais me permettre d'offrir à M. de Montyon son 
portrait. Et comme je veux qu'il continue de sou- 
rire en m'écoutant, je ne le flatterai pas, certes, je 
ne retoucherai pas l’épreuve : laissons cela aux pho- 
tographes ; les peintres eux-mêmes ont renoncé à 
flatter : ils stylisent, ce qui est ordinairement le 
contraire : non, mais je glisserai dans son carac- 


(x) Séance publique annuelle du jeudi 21. 12. 88. 


«CHRONIQUE DE LA PRESSE 


tère deux ou trois traits, auxquels je sais (pour m’e 
être informé auprès de personnes bien averties) 
qu'il sera particulièrement sensible ; et celui-@ 
d’abord : si estimé que vous ayez été de vos cor 
temporains, Monsieur, et plus encore de la posté 
rité, vous êtes un méconnu. — Cela fait toujou 
plaisir. 

Comment, en effet, imaginons-nous M. de Mon: 
tyon ? Bien que l'on ne parle que de complexe 
notre tendance est toujours de simplifier, pour obé 
à la loi du moindre effort. À mesure qu'une figur 
célèbre s'éloigne de nous et se retire aux arrière- 
plans du passé, nous en éliminons tout ce qui nous 
semble l'accessoire et qui était souvent le principal 
pour en retenir seulement ce que notre jugemen 
téméraire veut qui en ait été l'essentiel. Et c'es 
ainsi que, dépouillant comme au coin d’un bois 
M. de Montyon, la légende ne lui a laissé finalement 
que le masque du philanthrope. x À 

C’est d'autant plus lui faire tort que cette épithète» 
qui devrait commander le respect, a été constam: 
ment prise depuis les temps les plus reculés, depuis 
les temps mythologiques, dans un sens légèremen: 
ironique, ou même nettement péjoratif. # 

Dans le Prométhée d'Eschyle, lorsque l’impitoyabl 
Kratos presse Vulcain de ne connaître que sa con 
signe et d’enchaîner sur le roc scythique le voleu 
du feu, « cela lui apprendra, dit-il, à honorer Ai 
tyrannie de Zeus et à ne plus faire le philanthrope »» 

Environ la fin du xvur* siècle, à la veille de Hs 
Révolution, justement lorsque M de Montyon fond 
les premiers prix de vertu, on n'était plus philam: 
thrope dangereusement comme au temps de Pr@ 
méthée : on l'était en revanche avec des attendris 
sements aui nous semblent aujourd’hui démodés, € 
qui, selon notre humeur du moment, nous apprêter 
à sourire ou nous donnent sur les nerfs. “4 

Parce que M. de Montyon fut un jour magnil 
fique en ses libéralités, nous le tenons, sans cher! 
cher plus loin, pour un bienfaiteur professionnel 
toujours prêt, selon l’usage de ses contemporains, 
verser des torrents de larmes au spectacle de l’ir 
fortune. Or, rien ne ressemble moins à notre dons! 
teur que ce crayon élémentaire. Il fut avant tout! 
je m'excuse de me répéter, un grand bourgeoil 
français, et la vertu qu'il n’a cessé de pratique! 
durant une très longue vie, c’est l’économie, ] 
vertu française par excellence, dit-on. 

Non qu'il ne sût dépenser, et même pour ]| 
montre, car il devait soutenir son rang, ; mais 
suffit de jeter les yeux sur ses livres de Aaison pou 
se persuader qu'il n’a jamais dépensé six franc 
quand il pouvait n’en dépenser que cinq. Lorsqu’ 
entra dans l'Administration, il fut au service 
prince le même homme qu'il était dans sa vil 
privée. Il se signala par son intelligence et par sal 
esprit d'initiative, par son autorité, quelquefois Lo 
son mauvais caractère, ordinairement par sa soil 
mission au pouvoir central ; et dans les trois pr{| 
vinces où successivement il fut intendant, il épargr| 
les deniers publics aussi rigoureusement qu'il aval 
fait des siens. Il n’admettait pas, le croirait-on| 
que, si peu que ce fût, les dépenses excédassent 1 
recelles. L’idée d’un équilibre budgétaire approx 
malif, supposé qu’il pût seulement la concevoil 
l’aurait scandalisé ; et si l'on avait prétendu 11 
forcer la main, pour engager, par exemple; 
grands travaux en laissant à la grâce de Dieu | 
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i 


| 


| 


| 


trées qui permettraient d'y subvenir, cet homme 

que eût préféré encourir la disgrâce du roi, ou, 

qui est quelquefois de plus de conséquence, celle 
e ses électeurs — pardon, j'ai voulu dire de ses 
administrés. 


| Il a appliqué ses principes d'économie 
dans la pratique de la libéralité. 


Cudage Là rnb à 


”' 


- M. de Montyÿon a, dans la pratique de la libéralité, 
appliqué les mêmes principes de saine et rigoureuse 
économie. Il a tenu, de plus, à s'entourer de pré- 
cautions dont Renan lui a doucement reproché le 
luxe, voilà un peu plus d’un demi-siècle, à cette 
même place. « Nous demandons à la vertu trop de 
certificats. » C'est que Renan, Messieurs, professait 
que la vertu est une duperie, dont il est d’ailleurs 
très noble d'être la victime consentante. Cette philo- 
sophie eût probablement fort étonné M. de Mon- 
on, qui n'admelfait pas, en tout état de cause, 
jue le bienfaiteur fût dupé. Il n’'aimait pas à être 
re! ait. Il a spécifié notamment que l’action vertueuse 
récompensée par l’Académie en son nom « doit 
être prolongée jusque dans le cours des deux 
mnées précédentes ». Il faisait peu d'estime des 
onnes ou des belles actions accidentelles. Il pensait 
que la vertu ne doit pas être un feu de paille, mais 
ne habitude. 
. Cela n'est pas si mal jugé. On observera seulement 
ue cette charité prudente, méfiante, qui semble 
Voir pris pour devise le peuvnco dnioreiy du sage, 
est pas trop dans la note sentimentale du 
Kvine siècle finissant je n'aurai garde, pour ma 
part, de le regretter. M. de Montyon avait certai- 
nement Sur la bienfaisance et la vertu des idées 
personnelles ei qui n'étaient pas à la mode de son 
temps. 


oi ? Des idées personnelles, des modes de la 
tu ? Messieurs, il en a été de moins superficielles 
de moins inoffensives que la vertu larmoyante 
siècle de la sensibilité où la vertu un peu regar- 
e de M. de Montyon. Un moraliste mondain a 
: « La vertu est la seule absente de qui l’on 
lose médire en société. » Cette formule, outre 
qu'elle n'est pas fort polie pour la société, n’a nas 
me le mérite d’être vraie. On a fait bien pis que 
édire de la vertu : on l’a systématiquement niée. 
vous apprendrai pas que certains philosophes 
ont pas douté de dénoncer toute obligation 
rale et même de proclamer sur les toits de leurs 
les le principe d’un impératif catégorique re- 
urné ; ni ce que Frédéric Nietzsche, dans son 
reprise de reviser les valeurs, a fait de cette 
leur-là. Je vous apprendrai moins encore qu’il n’a 
inventé et qu’une préfiguration au moins de sa 
trine se trouve dans la République de Platon. 
a thèse de Nietzsche n'est sans doute pas celle 
# Socrate ; mais elle est cyniquement soutenue par 
ucon et par Adimante, les propres frères de 
n. Quant à Socrate, il s’entête d’un autre para- 
xe qui nous semble aujourd’hui singulièrement 
génu, et dont nous admirons, en souriant, la noble 
deur, sans nous dissimuler les conséquences 
raordinaires que nous en devrions tirer, si notre 
gion de la sagesse antique nous le faisait prendre 
D au sérieux, - 
La justice, dit Socrate, se rencontre dans la 
. comme elle se rencontre dans chaque citoyen. 
la Cité est plus grande que le citoyen : la 
par conséquent, doit s’y trouver inscrite en 
es plus gros et plus faciles à lire. C’est donc 
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dans l'Etat qu'il convient de l'étudier avant de l’étu- 
dier dans les individus. » 

Ah ! Messieurs, on frémit de penser aux idées 
véritablement monstrueuses que l'on se ferait du 
juste, de l’injuste, de la vertu, du bien, du mal, 
si, de nos jours, on s’avisait de suivre aveuglément 
cette méthode ; à tous les faits qualifiés crimes 


par les anciens Codes que les personnes privées pour- 


raient croire autorisés dorénavant var l’exemple des 
Etats. 

Il s’est rencontré des prophètes pour prêcher 
à travers le monde ef jusque chez nous cette nou- 
velle raison pratique. Ils n’ont fait qu’un sacrifice 
de pure forme à nos préjugés bourgeois : ils ont 
inventé des euphémismes prudents, et c’est ainsi 
que l’on appelle aujourd’hui honnêtement « mani- 


_ puler » ce qui eût été « falsifier » au temps où 


l'honnêteté était d'appeler les choses par leur nom. 


Dans le domaine de l’économie et de l'éthique, 


la France reste attachée aux principes traditionnels. 


Nous avons été, nous autres Français, particulière- 
ment en butte aux moqueries de ces amateurs de 
choses nouvelles. Ils ne cessaient de nous-corner aux 
oreilles que nous sommes une nation finie 


parce que nous démeurons attachés, aussi bien dans 
le domaine de l’économie que dans celui de l'éthique, 
à des superstitions qui ont fait leur temps ; 
nous sommes arriérés, Que nous sommes dépassés. 


Je trouve beau, Messieurs, connaissant le caractère . 


français, que nous n’ayons pas donné dans ce sno- 
bisme, que le double prestige de l'aventure et de 


la déraison ait manqué son effet sur nous, enfin. 


que nous ayons gardé une fidélité inébranlable — 
qui nous a sauvés, Ou qui nous sauvera demain — 
à la monnaie saine et à la morale éternelle. 


Les dossiers 


C’est qu'aussi nous ne sommes guère sensibles, 
même quand nous-y tâchons, à l'attrait moderne de 
l’énorme et du colossal : nous sommes encore sen- 
sibles — ah ! puissions-nous le demeurer toujours | 
— à la mesure et à la discrétion. Pour nous comme 
pour les anciens Grecs, pour ceux du moins que les 
Glaucon et les Adimante n'avaient pas réussi à 
transporter par delà le bien et le mal, la vertu est 
la même mesure, et nous aimons aussi qu'elle soit 
la même discrétion. 

En le disant. Messieurs, je songe que je ne sau- 
rais la louer sans manquer à cette discrétion. 

Elle ne tient pas du tout à ce qu’on parle d'elle; 
mon excuse est que je le fais en service com- 
mamdé. 


Je ne doute pas qu’elle ne me pardonne ; mais, 


il faut bien l'avouer, elle ne facilite guère ma 
tâche. 
Je viens de parcourir les innombrables dos- 


siers de vos lauréats; évidemment le cadet de 
à votre rapporteur le 


leurs soucis est de fournir à 
motif d’une variation littéraire ou pittoresque. 

On a dit que l’action vertueuse est l’œuvre d’art 
de ceux œue leur astre en naissant n'a pas formés 
artistes : cela se voit bien à l'indifférence qu'ils 
témoignent pour les agréments indispensables de 
la littérature. Ils ne se piquent de rien : © est la 
définition que La Rochefoucauld donnait déjà de 
l'honnête homme ; mais ils ne se piquent de rien 
moins que d'originalité. Ils ne craignent pas Jes 
ressemblances, les emprunts, les redites ; au point 
que cela parfois a l'air d’une gageure. 


; que 
L € 
nous n’accomplirons jamais plus rien de grand, - 


que 


ik 


S$ AMEL SEA 


A revues. 


-- sement à l'envers, 


“de les servir, 


pourrions Ja 


_ 1° Les dévouemeits individuels. 
: Servantes et serviteurs au grand cœur. 


Tee. j'ai mis ensemble (car j'aime l’ordre) les 
dossiers des servantes au grand Cœur et des servi- 
teurs qui n’ont pas mauvais cœur non plus. Leur 
humble histoire, certifiée par le maire du village 

_ou de I arrondissement et par le curé de la paroisse, 
est toujours identiquement la même. 


\ 


it Marie Forestier. 


Marie’ Forestier est restée quarante ans au service 
de ses maîtres. Ils oht élé ruinés : elle a continué 
sans gages. Elle leur a offert ses éco- 
qu'ils ont acceptées et qu'elle n’a jamais 
Elle n’en ‘avait réservé qu’une faible part 
pour subvenir aux besoins. d’un frère cancéreux. 
C'est son petit coin d'égoïsme, le seul. 


nomies, 


Rosalie Bancharel, 


. Rosalie Bancharel à aussi son jardin secret 
a pris à sa charge un enfant abandonné, elle l’a 
placé chez sa sœur, et elle prélève sur son modique 
* salaire le prix de la pension. Cela ne l'empêche 
pas d’être depuis son enfance le modèle des ser- 
vantes. Celui qui. est depuis trente-trois ans son 
ue et qu’elle ne voudrait quitter à aucun prix 
_$e trouve un peu gêné. {| ne peut plus lui donner 
de gages. Alors, Messieurs, elle va faire des ménages 
en ville pour payer la pension du petit et pour aider 
le patron. 


Philomène- Marie Thomas. 


Philomène-Marie Thomas, qui est âgée de 61 ans, 
a servi deux vieilles demoiselles pendant quarante- 
sea ans, jusqu'à la mort de la dernière survivante, 

décembre 1932. Cette demoiselle avait alors 
ea ans. Les centenaires ne sont pas toujours très 
faciles à vivre. Elies sont exigeantes. C’est bien leur 
droit. Philomène-Marie Thomas, qui n'était que 
sexagénaire — une enfant — s’est dépenste auprès 
de sa’ maîtresse et lui a sacrifié sa propre santé. Et 
mon seulement elle ne touchait plus aucuns gages 
depuis quinze ans, mais elle allait travailler au 
dehors pour entretenir le petit ménage. 

“Messieurs, si cette histoire vous émeut, nous 
recommencer éternellement. Si l’on 
n'avait égard qu’à vos dossiers, on aurait des raisons 
de croire que notre France est un manoir heureu- 
où les serviteurs servent pour 
rien, pour le plaisir, et où ils ne font des écono- 
mies que pour réparer, à l’occasion, l’imprévoyance 
de leurs maîtres. Et on ve encore nous parler 
de la crise des domestiques ! 


Le dévouement filisl et fraternel. 


Si nous feuilletons les dossiers qui se classent 
sous la rubrique du devoir filial et fraternel, nous 
retrouvons Ja même émouvante monotonie. 
m'avait discrètement prié de vous nommer Hubert 
Pouyleau, jeune homme âgé de 18 ans, qui, seul 
de toute sa famille à peu près valide, pourvoit à la 
subsistance de ses grands-parents octogénaires, de 
ses parents infirmes. 1] a un petit bien : il le fait 
valoir vaillamment, écrit M. le curé-archiprêtre de 


sa commune, et malgré les intempéries, les gelées 
précoces, les grêles de printemps, il arrive avec 
l’aide de Dieu à joindre les deux bouts. Eh bien, 


Messieurs, croiriez-vous que j'ai failli confondre, 
tant ils se ressemblent, Hubert Pouyle eau et Charles 
Preux ? Ce dernier, orphelin de père, est l'aîné 


_toujours disposé à à rendre service. Après son travai 


: elle 


On : 


de sept enfants. Il a 17 ans. Îl- î 
famille, « C’est, vous écrit-on, un pes érie 


il va suivre des cours de dessin ; il annonce un 
véritable talent. Dans les patronages catholiques don! 
il fait partie, il est chargé de la direction dk 
œuvres. Charles Preux est de Wasquehal (Nord) 
Hubert  Pouyleau est de Pocque- -Laplume (Lot-et+ 
Garonne), Nord et Midi. C’est ce qui m'a fait per 
cevoir -u'’ils étaient deux. Mais ils ne sont pas. 
deux, Messieurs, ils sont cent. Ils ne se soraments 
pas Charles Preux ou Hubert Pouyleau : ils s 
nomment légion. , 


Claudie Basmaison. 


Je vous ai cité là deux tout -jeunes gens, mais 
enfin des jeunes gens, müûris par l'épreuve, des 
consciences déjà faites ; que dire des tout petits, 
chez qui s'éveille et se déclare avant la raison même| 
l'instinct, la vocation de se dévouer ? La vertu, Mes 
sieurs, a aussi ses enfants prodiges, et ceux- Re du 
moins, ne sont pas pour nous inquiéter. À 

‘C'est Claudie Basmaison, maintenant âgée d 
13 ans, — une grande personne maintenant. Mai 
elle n'avait que 6 ans quand elle a commencé de 
soigner sa mère prraiyhique. Le père est mort 
l’année suivante, et depuis c’est elle qui tient le: 
pauvre ménage, qui fait les courses, enfin tout 
« dans la mesure de ses forces », écrit une voisine. 
qui ajoute avec une naïveté charmante :.«. Celé 
ne lui laisse guère de loisir pour jouer. » Il parait 
cependant que cela lui en laisse un peu porn 
s'insiruire, Car on nous assure « qu’elle n’a jamais 
manqué l'école, où elle est une excellente élève »4 

Mais l'enfant prodige de la vertu, Messieurs, est 
plus touchant que le vieillard qui, si près de: SO 
heure dernière, s’oublie pour se dévouer à d’autrés 
vieillards, que le malade qui se fait garde-malade, 
que le pauvre qui se prive pour donner aux pauvres 
ses confrères ? Donnez, pauvres... Votre aumêne 
est aussi la sœur de Ja prière. Elle est sa petite 
sœur préférée. à 

Entre des mériles éminents, pareil ensemble “et 
divers, votre rapporteur hésite. Il est beau que,: 
ne- pouvant nommer {ous Ceux que vous avez déje 
eu tant de peine à distinguer, il ait encore l'em 
barras du choix. 


Me Willaert. 


Mie Willaert, de Hondschoote, vit avec sa mèye 
âgée de 99 ans et ses deux sœurs, dont l’une é* 
sourde, l’autre atteinte de scoliose. C’est elle qui fai! 
marcher la maïson, elle a 72 ans. Une autre maiïr 
a rajoulé ces mois, au crayon, sur le certificat. 
« On vient de célébrer le centenaire de la maman. 


Lucien Marche. 


Lucien Marche, de Nancy, est un jeune : üil n° 
que 56 ans ; mais il est atteint de cécité, il fai 
usage de la canne blanche. Son infirmité ne. lent 
pêche pas de soigner, sans aide aucune, sa mèr 
impotente, âgée de 87 ans. | 


Mme Bourdiol. ” | 


Mme Boudiol, de Rimeize (Lozère), -bien qu 
très pauvre, ayant élevé cinq enfants, et bien qi) 
son mari, presque nonagénaire, soit infirme, à pr 
digué ses soins durant quarante années à un on 
cancéreux qui, affolé par d’atroces douleurs 
rudoyait et l’insultait du matin au soir. Je n’o 
poursuivre : ce n’est pas votre admiralion, ma! 
votre altention que je craindrais de lasser. L 


; 


folie de la charité et la « manie » du sauvetage. 

F est des cas un peu plus particuliers, de véri- 
bles manies, si j'ose emprunter ce terme au voca- 
aire des psychiatres; mais il le faut bien, puisque 
est le mot propre. Rappelons-nous cependant ce 
ie Socrate, s’entrelenant avec le jeune Phèdre, 
i disait du délire sacré d’Apollon et des Muses, 
ii s'applique aussi bien à la charité : « Jamais la 
ésie des sages ne pourra soutenir la comparaison 
ec la poésie des fous. » Jamais non plus la charité 
isonnable avec la folie de la charité. 
Celles qui ont la sainte manie de recueillir des 
phelins commencent ordinairement par leurs 
ères et sœurs ; ainsi Mille Marie David, qui, fiancée 
1 moment de la mort de son père, a renoncé au 
ariage pour aider sa mère à élever cinq enfants. 
is, quand. les petits sont devenus grands, elles 
en vont chercher, ramasser d’autres ailleurs, 
importe où, jusque dans les taudis et sur les 
rrains pelés de la zone. Rien jamais n’empêchera 
Me Duménil, de Rahay, près Saint-Calais (Sarthe). 
> laisser venir à elle tous les enfants abandonnés 
ae la Providence met sur son chemin : elle a 
aintenant Go ans sonnés ; à cet âge on ne se refait 
is. Ce n’est pas d’ailleurs une question de climat, 
> latitude. Mme Ariguicoupa, de Bagatelle, dans 
le de la Réunion, n'a, il est vrai, adopté que 
sux petites filles ; mais c’est qu'elle avait déjà 
vrsonnellement la charge de vingt enfants. é 
“Une autre manie caractérisée est celle du sauve- 
Se. Aimé Thorez, de Château-Thierry, a déjà 
tuvé des eaux trente et un de ses semblables. Il a 
it ses débuts à 13 ans et demi, le 14 août 1900 
n’a que 46 ans, il a encore un bel avenir devant 
ii. Vous lui avez décerné une modeste récompense, 
tendez-vous qu'il vous oblige à récidiver. Il est 
nsi fait qu'il ne peut voir un de ses semblables 
h jeter dans la rivière ou y tomber par accident 
tas s’y précipiter à sa suite et l’en tirer. C’est le 
mplexe du sauveteur. Aimé Thorez ne refoule pas. 


Les familles nombreuses. Les prix Cognacq-Jay. 


Messieurs, l’idée première des prix de vertu, telle 
ue l’a conçue M. de Montyon, est bien belle : 
ais elle est un peu étroite. Il a tout prévu, sauf 
imprévu de la vertu et sa diversité innombrable. 
ous sériez dans l'impossibilité de faire face aux 
sauts qu'elle vous Jivre de toutes paris, si maints 
res donateurs, suivant le bon exemple du pre- 
r, ne vous avaient mieux armés pour ce combat 
ours inégal. Ils vous ont permis de développer 
otre programme et de récompenser des mérites 
uxquels M. de Montyon n'aurait jamais songé. 
Je crois, entre nous, que ce célibataire endurci 
+ bien étonné s’il lui revenait là-bas que vous 
ribuez chaque année 90 dotations de 25 000 francs 
des familles nombreuses pauvres ou ne disposant 
üe de faibles ressourées » et 200 dotations de 
oo francs « à des jeunes ménages français jouis- 
d’une bonne réputation et d’une bonne santé », 
qui, pour vous épargner la peine de le calculer 
tête, fait au total 4 250 000 francs : on ne peut 
S se moquer de l’élaquence des chiffres quand 
sont éloquents à ce point-là. Je soupçonne même 
e l’énormité de celui-ci pourrait bien donner 
ielque dépit à notre double centenaire. Il n’y à 
en effet, moyen de lutter, et je le devine un 
jaloux, malgré les affinités électives que je pres- 
d'autre part entre lui et les époux Cognacq-Jay. 
étaient bien de la même race française et de 
ième classe bourgeoise. : ils avaient l’économie 
_le-sang : ils savaient dépenser quand il Île 
ils ne dépensaient jamais sans compter. La 


_« Les ‘Questions 


| 


Det 


Actuelles » 

différence est que les Cognacq-Jay étaient de Ja 
petite. bourgeoisie et M. de Montyon de la grande. 
Il devait représenter : c'était une de ses charves 


-obligatoires, et la plus lourde, En ces temps de 


crise, vous entendez souvent ceux qui sont atteints 
se plaindre qu'il est bien difficile. pour ne pas dire 
impossible, de modifier son train de vie : modifier 
signifie réduire. II n'aurait pasété moins difficile à 
ces modestes commerçants de modifier, c’est-à-dire , 


s : : 
d'augmenter leur train de vie au fur et à mesure 


qu’augmentait leur fortune ; ïls n’ont pas tenté 


Re En $ E k 
l'expérience, ils. y ont tout de suite renoncé, et. 


plutôt que de s’essayer maladroitement sur le tard 
à des vanités qui sans doute ne leur eussent procuré 
qu'un ennui morne, ils ont préféré laisser un magni- 
fique héritage aux ménages imprévoyants. 
J'ignore, Messieurs, je veux ignorer, puisqu'on 


les prétend désolantes, les statistiques officielles de Se 
je m'en tiens à la statistique des prix | 


la natalité : 
Cognacq, qui est pour nous rendre optimistes. On 
se les dispute. La concurrence est, si j’ose employer 
celte épithète, formidable, Jamais je n'aurais cru, 
pour ma parl, qu'il y eût en France tant de familles 
de dix, de douze, de quinze enfants ! PE CES 

Pour atteindre de tels chiffres, il faut naturelle- 


ment beaucoup plus que les deux années exigées 


par M. de Montyon pour vérifier la constance de 
la vertu. Il voulait encore que « le fait donnant 


matière à l'éloge se fût passé dans Paris ou sa 


banlicue » ; 
la plus orande France, que vous n’auriez garde 


d'oublier. Il voulait enfin que le discours fût en. 


prose et qu'il ne fût pas « de plus d’un demi-quart 


d'heure de lecture ». Sur le premier point, je n'ai 
pas eu à me forcer beaucoup pour lui donner satis- 
faction ; mais je Suis en confusion quand je vois | 
à ma montre de combien j'ai déjà passé le demi- 
quart d'heure. Vous avez, Messieurs, si largement - 


étendu le champ de votre action qu'il faut bien 


; Mais il y à aussi la France, et même | 


4$ 


Mainienant, et pour n'en donner même qu’une 


faible esquisse, retourner plusieurs fois le sablier. 


3° Les œuvres. 
La charité sait s'adapler aux difficultés de l'heure. 


Je ne vous ai parlé encore que de verlus éparses, 
isolées ; il me reste à vous parler des compagnies, 


des associations de vertu, des œuvres en un moi. - 
L'adage « le besoin crée l'organe » peut être démodé. 


dans l’ordre de la science : il est resté vrai dans 
l’ordre de la charité. Je ne voudrais pas médire de 
notre civilisation, c’est une ingratitude aujourd’hui 
banale : maïs comment nier l’évidence, ? Sa tare est 
d’avoir multiplié les misères, d’en avoir inventé de 
nouvelles et de pires. À mesure, la charité a inventé 
les œuvres qui convenaient pour les soulager. Tout 
de Ta charité me semble admirable, mais plus parti- 
culièrement la sûreté de son information, sa police, 
son esprit d'initiative et son à-propos. Elle sait 
tout, elle pense à tout. Elle s’adapte continuelle- 
ment aux difficultés de l’heure présente, et elle n’a 
cure des nrécédents. 


La Société de secours mutuels pour femmes et enfants 
de médecins. L'œuvre des rouveaux pauvres, 
de Montpellier. Les T rente de théâtre, 


Ainsi, elle n'hésite pas à exercer sa sollicitude 
sur les nouveaux pauvres, de tous les plus négligés. 
Elle ne feint pas d'ignorer, par respect humain, les 
détresses de la classe moyenne. Cette Société de 
secours mutuels pour femmes et enfants de médecins, 
à laquelle vous avez attribué une subvention pré- 
levée sur le magnifique less Darracq, cette œuvre 


ans 


NC 


# 
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des pauvres honteux et des nouveaux pauvres, de 


Montpellier, qui a reçu de vous une fraction du 
prix Argut, et deux autres œuvres qui ont été 
appelées par vous à partager le même prix, les 
Permanence sociales, les Trente ans de théâtre, 
m'ont-elles pas pour objet la protection de ceux 
qui, n'étant pas besogneux par définition, le sont 
d'autant plus cruellement ? Ils ne peuvent aller 
au-devant de la charité ; il faut bien que ce soit 
elle qui aïlle à eux, sans se faire remarquer, et 
qu'elle ait pour eux des attentions particulières. 
Elle en a, Messieurs, et non seulement pour 
ceux-ci, mais pour tous ses obligés, si modestes qu’ils 
soient ; elle a des raffinements dont je ne pense 
point qu'elle se fût avisée il y à un siècle ou deux. 


. Elle sait que rien n'est triste comme le strict néces- 


saire et elle procure à ceux qu’elle secourt au moins 
l'illusion d’un rien de superflu. L’ombre tourmentée 


de Pascal lui pardonnera si elle ne veut pas con- 


venir que le divertissement soit la plus grande de 
nos misères, et si elle croit mieux servir l'hygiène 
morale en offrant, par exemple, quelques plaisirs 
gratuits et innocents aux marins qui débarquent 
dans les ports, afin qu'ils n’en aillent point cher- 
cher ailleurs de moins honnêtes et de plus dispen- 
dicux. 


Les « Amis de la vieillesse ». 


Elle s'ingénie de la plus touchante manière pour 
“occuper les bons vieux de l'hôpital, les jours de 
sortie. Ils étaient réduits à faire les cent pas sur la 
grand’route : maintenant, grâce aux « Amis de la 
vieillesse », ils ont des foyers où ils peuvent jouer 
au billard, aux cartes, écouter des conférences, voir 
le cinéma et causer entre eux de leurs rhumatismes 
au coin d’un bon feu. 


La Société des jeunes économes. 


Mais la charilé d'aujourd'hui, Messieurs, ne croit 
pas que sa mission unique soit de conduire douce- 
ment au suprême repos les forces sociales épuisées ; 
elle prête aussi son aide aux forces neuves, dont 
elle facilite ou favorise ie développement. Elle rend 
aux deux âges de la vie ce qui leur est dû. Elle ne 
pousse pas les vieux de l'épaule, elle ne secoue pas 

l'arbre et ils n’ont pas besoin de s’y cramponner ; 

elle leur ménage un abri sûr, non sans agrément : 
mais elle regarde aussi vers l'avenir. Ses entreprises 
de protection, d'éducation de la jeunesse sont si 
nombreuses que je n’en finirais pas si je voulais 
vous nommer seulement celles que vous avez pu 
distinguer, et qu’il semble arbitraire de choisir ! 
Vous parlerai-je de la Société des jeunes économes, 
à laquelle vous avez attribué une somme de vingt 
mille francs sur la fondation Niobé ? Elle ne date 
pas précisément d’aujourd’hui ; j'ai été un peu 
imprudent tout à l’heure en hasardant ce mot ; elle 
est plus que centenaire. C’est depuis 1823 que « des 
jeunes filles favorisées de la fortune économisent 
sur leurs plaisirs et sur leurs dépenses personnelles 
‘pour loger, enirelenir, instruire des jeunes filles 
pauvres, et pour ce motif le nom de jeunes éco- 
nomes leur a été donné ». Je ne jurerais pas que 
les termes de cette raison sociale soient d’une pro- 
priété irréprochable bah ! crève la grammaire, 
comme on dit, cela est, d’un autre point de vue, 
du meilleur français. 


L'œuvre des jeunes filles aveugles. L'Ecole à l'hôpital. 
Les Equipes sociales de jeunes filles. 


. Mais voici que je me perds de nouveau parmi vos 
dossiers. Je prends ceux que j'avais posés à droite, 
Je les pose à gauche, je suis débordé, comme le 


= « Documentation Catholique » 


agentes de l'Association, qui n'ont pas froid aua! 


sous-secrétaire d'Etat des Beaux-Arts, dans 
charmante comédie que vous n'avez pas oub 
certainement, Le Bois Sacré. Non, je ne puis lais 
passer celui-ci : c'est l’OEuvre des jeunes es 
aveugles de Saint-Paul, où l’enseignement es 
donné aux enfants aveugles par des religieuse: 
aveugles elles-mêmes. J’arrête encore au passagt 
celui-ci : l'Ecole à l'hôpital, fondée par Mile Imbert 
grâce à qui les enfants malades reçoivent un ensei 
gnement qui leur permettra, une fois convalescent: 
et guéris, de n'être pas trop en retard sur leur: 
petits camarades. Voici encore les Equipes sociale: 
de jeunes filles, œuvre d'hygiène et d'assistance 
œuvre aussi d'éducation : le souci d’instruire e 
d'élever se retrouve dans presque toutes ces ass 
ciations charitables, en particulier dans celle-ci 
dont les membres se proposent expressément de 
donner aux jeunes ouvrières, en même temps qu'ur 
enseignement technique, une culture générale. Maii 
il faut se borner, Messieurs, il faut être injuste. Que 
ce soit du moins au profit d'œuvres exemplaires... 


L'Association catholique 
des œuvres de protection de la jeune fille. 


Aucune ne me semble l'être davantage qu 
l’Associalion catholique des œuvres de protectio» 
de la jeune fille. Vous ne pouvez pas l’ignoreri 
Messieurs, personne ne peut l’ignorer, car elle mi 
redoute pas la grande publicité, qui lui est indie 
pensable pour le meilleur des motifs. « Partout ex 
évidence — je cite les propres termes de ses tracts! 
— l'affiche blanche et jaune » attire d’abord le 
regards de la jeune fille qui débarque dans un pot! 
ou dans une gare, isolée, inquiète, guettée. Guettéel 
vous devinez. par qui, par certains entrepreneurs « 
voyages au long cours... Mais guettée aussi par le 


yeux. Celles-ci ne se cachent pas dans les coïm 
d'ombre. Elles cherchent au contraire, selon l'heure, 
la franche lumière du jour ou la clarté crue del 
réflecteurs. Elles se font bien voir, selon le grami 
principe d’un de nos illustres confrères : montrel 
sa force pour n'avoir pas à s’en servir. Elles € 
servent d’ailleurs de leur force quand besoin est. ! 


faut les entendre, Messieurs, raconter la guerr! 
qu'elles font — jusqu'au bout, c’est-à-dire jusquil 
la victoire finale — aux individus de ce que l’oû 


appelle le milieu. Remarquons à ce propos que || 
charité d'aujourd'hui n’a pas peur dés mots. I 
pruderie n’est pas son genre. Elle se fait mieul 
respecter encore par son franc-parler et par ur 
certaine rudesse. 
L'Association catholique des OEuvres de prote:| 
tion de la jeune fille ne se borne pas à sauver entil 
deux trains, ‘si je puis dire, des passantes : elle Hi 
recueille, elle les héberge, pour rien ou pour ui) 
prix extrêmement modique. Elle a des pension 
naires qui sont venues de province préparer di 
examens à Paris. Elle a même fait des mariages {|| 
C'est une véritable famille, une famille nombreus 
Le beau prix que vous lui avez décerné est ver 
à propos, vos prix viennent toujours à propos. (| 
Il 


est confondu d’admiration lorsqu'on voit des femmi|l 
que leur fortune personnelle préservait de tout sou 
s’exposer aux plus graves difficultés, pour les autre 
lorsqu'on les entend dire, si simplement : | 

— Les fins de mois m'empêchent de dormir. || 

Je lisais dans un autre dossier cette phrase, qi 
ferait rêver nos grands argentiers toujours {| 
peine « Notre revenu fixe n’est que de quin! 
cent soixante-dix francs, et nous avons dû équilibr| 
un budget de plus de cinq cent mille francs | 
1932. » Quel est donc le secret de ces faiseuses 


acles ? On le devine aisément : elles vont 


rcher l'argent où il se trouve ; mais, pour elles, 
ne se cache pas. 


ee 
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L'action « d'un curé de faubourg ». 


- Après tout, ce n'est peut-être pas aussi facile 
que nous nous plaisons à l’imaginer. Quel est donc 
lussi le procédé d’un curé du faubourg — non pas 
lu faubourg Saint-Germain, — que je voudrais 
[ous apprendre à connaître et à aimer ? Mais il 
1e transige pas avec la règle de l'humilité chré- 
ienne ; il m'a autorisé à vous entretenir de son 
iction, point de sa personne, et il m'a interdit 
ormellement de le nommer : c'est dommage. Dans 
in des quartiers les plus inquiétants de Paris, qu'il 
ne me permet pas non plus de désigner avec plus 
le précision, il a trouvé moyen de construire une 
‘olise d’une véritable beauté, nue et sévère. Rien 
n’y manque, même un orgue du bon facteur, qui 
rovient, paraît-il, de la débâcle d'un cinéma. Les 
Kdèles aussi ne manquent pas, et l’on s'étonne de 
s voir si nombreux aux offices, dans un arrondis- 
sement où il n’y a pas si longtemps les prêtres 
n'étaient pas, si je puis dire, en odeur de sainteté. 
est vrai qu'avant de voir celui-ci sous l’habit 
qu'il porte maintenant, ses paroïissiens l'avaient 
“ennu sous l’habit bleu horizon. La guerre a fait 
beaucoup pour la paix religieuse et pour la bonne 
ntente des âmes. Et puis le jeune curé a su con- 
uérir les mères par les enfants, dont il s’est fait 
à providence, et si les pères boudaient encore sa 
pre noire, ils auraient des scènes de ménage. 
- Ah! Messieurs, que le sort de l’enfance a changé 
depuis seulement un demi-siècle, grâce à des 
hommes tels que ce jeune curé dont il m'est dé- 
tendu de publier le nom ! Nos grands-parents n’en 
reviendraient pas, s'ils voyaient quels soins minu- 
2 on prend aujourd'hui de tout petits que leurs 
far illes, dont les ressources sont plus que modestes, 
e pourraient que laisser pousser tout seuls, au 
etit malheur. C'est, au dispensaire, la pesée au 
noins tous les deux jours, la surveillance constante 
t, bien entendu, gratuite des enfants et des mères ; 
s traitements de luxe, les rayons ultra-violets ! 
, après chaque visite, le cadeau d'un petit remède, 
Pune « spécialité », que l’enfant serre dans sa main, 
lus content, surtout plus fier que s’il emportait 
an joujou inutile, et qui ne lui fera peut-être ni 
bien ni mal, mais qui agira du moins moralement, 
par la suggestion. C’est la cure d'air, tout l'hiver 
s longues promenades du jeudi, l'été les colonies 
de vacances, la mer ou la montagne. On ne dira 
mais assez le bienfait moral d’une éducation atten- 
ve et souriante dont l’enfant devenu homme con- 
rvera toujours le lumineux souvenir. 


La « Cantoria ». 


… Maurice Barrès avait raison de souhaiter que 
enfance fût élevée in hymnis et canticis. Il aurait 
prouvé la récompense que vous avez accordée à 
étle œuvre utile et charmante de la Cantoria, fondée 
1915 pour recueillir les orphelins de guerre qui 
oïgnaient le goût de la musique. Les mieux 
és deviendront des artistes, les autres font leur 
bprentissage pour devenir, dans les industries qui 
ent cet art, de bons artisans. Les premiers 
intent déjà aux offices, vêtus de longues robes 
ches : ils forment un de ces chœurs vrai- 
t célestes dont les voix puériles et pures 
ent, dans nos églises, l'écho ou le pressen- 
nt d’une musique trop pénétrée de tendre mys- 


pour que nous la puissions croire venue d'ici- | 


estions Actuelles » 


+ 


78 
4 La charité française à l'étranger. 


Les missionnaires. 


.Je ne vous apprendrai pas, Messieurs, que la cha- - 
lité française est aussi un article d'exportation. 
Vous honorez tous les ans quelques-uns de nos mis- 
sionnaires, et vous ne manquez pas de leur apporter 
ici publiquement l'hommage de la révérence qui 
leur est due, que je leur apporte à mon tour. C’est 
une lâche agréable, mais bien délicate. Comme le: 
curé parisien dont j'ai dû vous parler tout à l'heure 
sans vous révéler son nom, ils ne souffrent pas 
qu'on les loue trop haut. Ils sont jaloux de l’ombre 
où ils se tiennent, qui n’est rien de moins que 
l’ombre de la croix. Ils mettent aussi un point d’hon- 
neur humain à n'être ni plaints ni trop remerciés 
des durs travaux qu'ils accomplissent. C’est, en effet, 
un cContresens que de les plaindre. Ils doivent 
nous faire plus envie que pitié, si j'en crois un 
de vos lauréats, le R. P. Henry Watthé, qui a fondé 
la Maison du missionnaire à Vichy, et qui vient 
de publier deux volumes dont le titre en dit long 
La belle vie du missionnaire en Chine. 

En les lisant, je me rappelais ces lignes de notre 
illustre, de notre cher Henri Bergson : « Les phi- 
losophes qui ont spéculé sur la signification de la 
vie et sur la destinée de l’homme n’ont pas assez 
remarqué que la nature a pris la peine de nous 
renseigner là-dessus elle-même. Elle nous avertit 
par un signe précis que notre destination est atteinte. 
Ce signe est la joie. Je dis la joie, je ne dis pas le 
plaisir, Le plaisir n’est qu'un artifice imaginé par 
la nature pour obtenir de l'être vivant la conserva- 
tion de la vie ; il n'indique pas la direction où la 
vie est lancée. Mais la joie annonce toujours que la 
vie a réussi, qu'elle a gagné du terrain, qu’elle a 
remporté une victoire : toute grande joie a un 
accent triomphal. » Le livre du R. P. Watthé 
respire la joie. Bergson l’a dit, Messieurs : c’est 
l’avertissement de la nature, c'est le signe précis. 


\ 


Un « héros obstiné » : le R. P. Wintz, aumônier des lépreux. 


Voulez-vous maintenant savoir de quels éléments 
est. faite, le plus souvent, cetie joie ? Permettez-- 
moi de vous lire, sans commentaires, le curriculum 
vitae du R. P. Edouard Wintz, aumônier des lépreux 
à la Désirade (Guadeloupe). 

« Né en 1870 en Alsace, le R. P. Wintz fit ses 
études en France, entra chez les Pères du Saint- 
Esprit et partit à 24 ans pour le Sénégal. Il devient 
aumônier des écoles et de l'hôpital à Gorée. IL se 
dévoue pendant la grande épidémie de variole en 
1895. Puis il séjourne dix années en Casamance 
(sud du Sénégal, un des pays les plus malsains du 
monde). Il rentre à Dakar en 1900, en pleine épi- 
démie de fièvre jaune : il y reste trois mois pour. 
se dévouer. En 1901, il retourne en Casamance el 
il y reste dix ans, pendant lesquels, en soignant 
les lépreux, il contracte lui-même la lèpre. En 1929, 
épuisé par le mal, il rentre en France, où on le 
traite, et son état s'améliore; mais il apprend en 
1930 que le Père qui s'occupe des lépreux à la 
Désirade vient de mourir : il sollicite et il obtient 
la faveur d'aller le remplacer. Il s’y dévoue actuel- 
lement depuis trois ans. Il a 63 ans et trente-six 
années d'Afrique. » 1 

Voilà, Messieurs, une vie qui a, comme dit Berg- 
son, atleint sa destination. Je ne doute pas que 
le R. P. Wintz n'ait eu pour devise les mots que 
Pascal écrivit d'une main frémissanlte sur ce papier 
bizarrement appelé depuis son amulelte : Joie, joie, 
pleurs de joie... 
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Qui oserais- je citer encore à toi du jour, 
‘après ce héros obstiné ? Héros, ai-je dit, et tout 
à l'heure je vous parlais de la mesure, qui pour 
nous ainsi que les anciens Grecs se confond avec 


L' 


la vertu. La contradiction n'est qu apparente, la 


mesure n’est pas la médiocrité, et il n’est d’ailleurs 
point de vertu sans un ressort d’héroïsme ; mais ce 
Les mot a perdu l'accent d’arrogance qui pou- 
 vait indisposer naguère les. amateurs d’un style 
ue modéré. On a rarement sujet de louer le goût 
.de notre époque ; il s'est en un point cependant 
montré incomparable ; il a banni l’emphase, et, 
espérons-le, pour jamais, des actions comme des 
discours. Nous qui avons vécu les temps de la plus 
grande gloire, nous avons inventé une gloire nou- 
velle : celle qui ne dit pas son nom, 
choisi elle-même pour noble la relique d'un sol- 
dat inconnu. 


RE 
JUBILÉS 


, Lourdes en 1933) 


De M. le chanoine Josepn BELLENEY, dans le 
Messager du Cœur de Jésus (janvier 1934) 


Pessimiste, un incrédulé m'a dit 

« L’horizon est sombre... L’épargne chancelle…. 
Pourquoi économiser pour un demain incertain ? 
Profitons de nos ressources pendant qu'il en est 
temps... Ainsi ont songé les foules en marche vers 
Lourdes. Voilà tout le secret de la ruée populaire 
en yos grands sanctuaires._ » 

En serait-il simplement ainsi, que Lourdes ne 
serait point à dédaigner par le matérialisme conltem- 
porain. Dans un temps où les échanges-vitaux de la 
société tendent à se raréfier, quel précieux appoint 
économique que celui des masses innombrables en 
mouvément vers la cité pyrénéenne | Quelle venti- 
lation de capitaux tout au long de leurs routes ! 
Quelles incidences heureuses dans le domaine des 
ressources génératrices d'équilibre et de bien-être |... 

Mais l’explication de mon ami l’incrédule est par 
trop indigente et mesquine. Le peuple sage qui vint 
prier à Lourdes en cette année jubilaire n’a point 
ainsi cervelles de cigales, prêtes à chanter plus qu’à 
réfléchir, avant que la bise soit venue. Et des 
pensées plus hautes ont animé le grand mouvement 

religieux qui déferla vers Massabielle en l’année qui 
s'achève. 


LES FOULES À LOURDES 
Quinze cent mile pè erins. 


Les statistiques antérieures nous révélaient, 


chaque 
année depuis la guerre, 


de un million à douze cent 


mille visiteurs de Lourdes. 

Les voici, en +933, nettement, amplement dé- 
passées. 

Les contrôles de la gare de Lourdes accusaient 
cette année, au 1° octobre, 900 000 billets reçus. Le 


dernier trimestre Y joindra un 
tingent. Mais nous y devons ajouter 
geurs qui, 


appréciable .con- 
tous les voya- 
avec litres de long parcours, s'arrêtent là 


vingt-quatre heures sans que soient totalisés leurs 
passages, grâce aux cartons repris; les cohortes de 
tant de scouts et d'équipes routières descendues par 


les chemins de la montagne ;Ja foule immense, qui, 


« Documentation Gatholique » 


de plus en De survient en PANNE a Cha 


et qui a. 


- en porter la lumière parmi cent auditoires attentii 


jour ÿ arrive le flot régulier des cars pyrém 
Chaque dimanche et chaque fête chômée y groupe 
des centaines de voitures venues de la province, , 
cent kilomètres à la ronde. Chaque semaine y Sur- 
gissent, par route, les Pullmann arrivés de Belgiq 1e; 
d° Allemagne même, d'ltalie, et de dix points 
France. Tee fête d’Assomption y vit entrer dx 


mille autos. La journée des petits Croisés, les 
grandes assises des Landes, du Gers, de la Haute 
Garonne, des Hautes et Basses-Pyrénées y convière 1 
par la seule voie roulière, jusqu'à vingt et tre de 
mille personnes en un jour. 

Que je fasse un total général, qué j'en de À 
cent mille rentrées des habitants de Lourdes u 
instant sortis pour revenir bien vite à la ruche active 
de leur cité laborieuse, je ne crois pas exagérer er 
affirmant que la Grotte de Lourdes a reçu, cet 
année, quinze cent mille visiteurs. re 

Parmi eux, bien des indifférents, des incrédule 
aussi. Mais chez ceux-là mêmes, que d'attention, dd 


respect, qui souvent les menèrent aux sages et 
ultimes réflexions de l’âme retrouvant son Dieu sw 
les chemins terrestres |  *] 


Foi, prière, charité. 


Ce qui demeure éclatant, c’est la foi vive, la prièr 
émouvante, la charité agissante de l'immense ma jot 
rité prosternée en ce lieu. : à 

Et pourquoi donc ? al 

Parce que, providentiellement, Lourdes est désiil 
mais mieux connu, mieux aimé en tous les points d 
monde, parce que conférences, journaux, revues 
livres anciens ou récents en vulgarisent de plus e 
plus la connaissance exacte, parce que la prédicatio 
catholique, universellement, en redit les beautés 
parce que le zèle jeune et ardent de Mer Gerlie: x 
réalisant ce que ses éminents prédécesseurs avaier! 


rêvé opportun, sans pouvoir l’accomplir, s’en est al 


et bientôt conquis. 

Parce aœue surtout, en chaque siècle, le ciel, 
veut or donner au plan divin les activités des es 
par là même adapte ses remèdes aux maux présents 


Le Jubilé de 1933. 


1933. Jubilé séculaire de la Rédemption, annui 
bénie que la foi éclairée de Pie XI signale au peupi 
chrélien, que son espérance invincible ne veut pi 
voir terminée sans quelque miracle de la bonté © 
notre Dieu Sauveur. "| 

1999. Jubilé encore, à soixante-quinze ans de dil 
tance, des heures bénies où Notre-Dame la Mirac:! 
leuse se révéla à nous par l’humble bergère «| 
Bartrès (1). É] 

L'évêque gardien de Massabielle a profité de el 
anniversaire pour convoquer solennellement les foul 
à Lourdes. | 


(x) Sur le jt anniversaire des HA de F) 
voir la lettre adressée le 2 janvier 1933 par S. Em. | 
cardinal Pacelli à S. Exc. Mgr Gerlier : D. Ce t. 
col, 296-297, avec, en note, un communiqué de S. Ex 
Mor Gerlier sur cette lettre et le programme général € 
fêtes ; — Un article de l’Osservatore Romano (7-8. 1. 3! 
rappelant les prodiges de Lourdes ainsi que les privilège 
accordés par les Papes lors des 259, 509 et 6ot anniv! 


saires Ibid., col. 297-300 — Une lettre de S. Eil 
Mor Gerlier (16. 1. 33) faisant appel aux habitants || 


Lourdes pour la décoration de la ville durant les fêtel 
— Rappel des fêtes par S.°S. Pie XI au cours de l’all| 
cution consistoriale Ilerum vos (13. 3, 33) +: ibil 
col. 709-710. PRE 


Et le Papé, deux fois pèlerin en cette- terre, le 
pe qui en tant d'occasions, dans la Sainte Eglise, 
_ proclamé la nécessaire royauté du Christ et la 
édiation de Marie la Corédemptrice, souligne lui- 
même cette heureuse coïncidènce, appelle la chré- 
ienté à Lourdes, et bien vite enrichit de précieuses 
veurs sa venue et son oraison « en ce coin du ciel 
)yrénéen ». 

Par une rare exception, il nous octroie là le gain 
précieux de l’indulgence jubilaire. 

… Dès le début de cette Année sainte, en cette date 
du 11 février, qui, si chère à son cœur, a déjà 
marqué dans l'Eglise tant d'illustres événements, il 
envoie à Massabielle un Légat de sa droite, le car- 
dinal Binet. L'enseignement limpide de l’Eminen- 
bissime archevêque de Besançon, les leçons émou- 
vanies de l'abbé Thellier de Poncheville, l'alleluia 
lyrique de Mgr Gerlier rappellent à la foule heureuse 
des pèlerins les enseignements opportuns de l’Imma- 


culée. : 

RE once s’est émancipé. Il n’a voulu que des 
jouissances terrestres et des joies fugitives. Il les 
à poursuivies sans y rassasier son besoin de divin. Il 
es a vues s'enfuir en un mirage décevant et la 
amine spirituelle l’y étreint dans la pléthore même 
des biens périssables. 

n_ « Tu nous a faits pour toi, Seigneur, gémissait 
déjà le grand Augustin, et notre.cœur est inquiet 
isqu’à ce qu'il se repose en toi. » 

Que les hommes retrouvent le goût d’une destinée 
lus haute ; qu'ils poursuivent des enrichissements 
l’âme en leur enveloppe d'argile fragile et mortelle ; 
que, par le foi, ils atteignent la lumière, par l’espé- 
rance le véritable réconfort ; que, par la charité, 
ils reviennent aux biens éternels ; que, par la 
prière, la pureté, la pénitence, ils reconquièrent len- 
tement ces splendeurs, et voilà l’humanité enrichie, 
énérée d’une sève divine. 

Pour cela, le Seigneur st descendu parmi nous. 
le Verbe s'est fait chair, Rédempteur et Sauveur. 
é son flanc à jamais entr’ouvert coule la grâce des 
icrements et l’eau vive de ses miséricordes. 
Heure jubilaire, bienfaisante entre toutes, qui nous 
ppelle ces vérités, mais qui s'enrichit aussi d’une 
itre joie et d’une autre lumière. 


= 


4 
bilé de Marie médiatrice et corédemptrice 


’est à Lourdes, en même temps, le jubilé de 
rie médiatrice et corédemptrice, de celle qui par 


uffrait, + 
mirécle, et qui lui en demande encore comme un 
one avéré de sa présence et de sa bonté toute- 


ssante, de celle dont la sagesse fait encore as 
? aes 


« ses délices d’être parmi.les enfants 
mes ». 
cette fin, descendue parmi nous, elle nous 


pelle les solutions libératrices des pauvres âmes 
chaînées par les trois concupiscences : « Prière et 


_ « Les Questions Actuelles » 


itence. » Et cela comprend humilité, pureté, 
béissance, cesprit de désintéressement et de rési- 


ation, 

Et parce que, jusque dans la recherche de ces 
ens spirituels, nos ignorances ou nos faiblesses 
vraient nous trahir, la Vierge nous enseigne une 
dence et nous confirme l'ordre établi dans la 
nte Eglise : ARE 

Allez dire aux prêtres de bâtir ici une chapelle 
d'amener des foules en procession. » 
x prêtres et par Jà même, avant eux, aux 
es et, par-dessus tous, au Pape, à tous ceux 
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donc que ‘dans la sainte hiérarchie Dieu établit pour 

régir son £glise. 

. Quelle leçon pour notre siècle, où tant d’âmes 

éprises d’elles-mèêmes plus qu’elles ne le pensent, - 
voudraient se composer un Evangile à elles, une 
morale pour elles, une discipline personnelle en une 
religiosité vague, toute pénétrée de fantaisie et de 
libre examen. 


Ce qui doit commander ici, prêcher notre Evan- * 


gile, garder notre morale, nos disciplines, grouper 
nos obéissances, c’est l'Eglise, celle de Rome, celle 


de Pierre, qui toujours prononce et nous incline en 
dernier ressort, : 


Les grands pèlerinages de France. 


Ceci joyeusement admis, voici les foules * à 


Lourdes ; qu’à la source bénie viennent se baigner 


les pauvres corps enfiévrés, que les lèvres humaines re 
Y viennent retrouver purelé ét fraîcheur, mais plus - 


encore qu'aux eaux lustrales de la 
viennent se purifier. 
Et dans ce vestibule heureux de tant de joies pro- 


pénitence les âmes 


fondes et saintes, passe Jésus-Hostie, Roi dans le 

royaume de Marie. Devant lui, les fronts s’inclinent 

et se signeñt. Pour le recevoir s'ouvrent des cœurs - 

réconciliés que garderont la charité et ses dévoue- 
I 


ments fraiernels. ; 
Pour r:incicier de tout .ce bonheur retrouvé ou 
accru, à l'infini fleurissent sur des lèvres humaines 
les fleurs du Rosaire : Je vous salue, Marie, pleine 
de grâce, vous êles bénie entre toutes les femmes. 
Dénombrez-ies, si vous pouvez, tous ceux et celles 


qui, de l’aurore à la nuit depuis longtemps venue, : 
tressent cette guriände à Marie. ge 


Bernadeites de Paris ou de Bigorre, Myriams au 
nom de 
d'Arvor, Myosotis ou Mimosas fleuris au parterre 
de la Vierge, Enfants de Marie de toutes nos pro- 
vinces, Bérets blancs, Bérets bleus, 
Bérets verts, théories de jeunes filles au nom de 
vaillance et d’ardeur, chrétiens et chrétiennes zélés 
de nos Unions diocésaines ou nationales, Syndicats 
de la profession, artisans, patrons, postiers, chemi- 
nots, professeurs, infirmières au cœur maternel, jeu- 


Bérets roses, 


A : 


grâce et de beauté, Edelweiss, Bruyère 


nesses catholiques avec leurs groupements spécia- 


lisés, Petits Croisés de l’Eucharistie qui, débordant 
de vie sur la vaste esplanade, venez faire ici l'ap- 
prentissage du sacrifice et trouver peut-être les pré- 
ices d’üne haute vocation ; nobles brancardiers et 


infirmières qui mettez parmi les souffrances des 


autres le réconfort du sourire, de la prière et de la 
charité ; immenses pèlerinages nationaux de l’As- 
somption ou du Rosaire, anciens combatiants qui, 
sur un signe, venez à 15 000 mettre l’or de vos dra- 
peaux ef le sang de vos sacrifices dans Ja grisaille de 
novembre; groupements immenses venus du Nord, 
de la Bretagne, de la Vendée, de l’Anjou, de l’Est ou 
du Centre, de la Provence, du Languedoc ou des 
Pyrénées, qui par 60 000 à certains jours, ne {rouvez 
plus place en notre Lourdes hospitalier, comme vous 
démentez par votre seule présence le propos aveugle 
d’un ignorant sectaire 

« J'ai vu Lourdes et je n’y ai trouvé que quelques 
douzaines de dévotes.… Lourdes ne fait plus re- 
cette!!!» 


Les grands pèlerinages étrangers. 


Mais la France ne saurait se retrouver seule en € 
carrefour mondial de l'univers catholique. 

Par milliers, Autrichiens, Tchèques, Allemands } 
sont venus saluer Notre-Dame et nous dire de, quel 
cœur ils avaient trouvé en elle la Reine de la paix, 
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PES 


les Belges, les Suisses, les Espagnols, les Portugais, 
l'Angleterre, 
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en quelle sérénité ils avaient goûté sur notre terre 


le bonheur d'être frères avec tous ceux qui priaient 


à leurs côtés. = 
Par dizaines de mille nous sont venus les Italiens, 


l'Écosse, l'Irlande, le - Canada, les 
Américains du Nord et du Sud, les délégués plus 
rares de la lointaine Australie, de la Russie et du 
Mexique, terres de martyrs L'Afrique nous à donné 
des centaines de pèlerins où, dans un mouvement 
ascendant, Oran, Alger, Tunis, Constantine, Rabat, 
Malte, nous envoient chaque année désormais des 
fidèles. L'Inde nous y a montré ses castes anciennes 


_ désormais confondues. 


Messes pour Ja paix, pour les malades. 


Dans une pensée toute romaine et fraternelle, 
S. Exec. Mgr Gerlier à continué, à la Grotte, les 
Messes du Samedi pour la paix, messes émouvantes, 
où parfois à la place de l’évêque de Lourdes montait 
au saint autel un évêque russe revenu des prisons 
de Sibérie, ou un évêque asiatique, priant pour 
sa Chine lointaine que désolent encore les fléaux. 

Dans la même pensée, pour mieux marquer la 
catholicité de notre terre, les attentions délicates 
de Mer Gerlier ont donné tour à tour la présidence 
des grands anniversaires aux cardinaux venus de 


4+ous les points de la chrétienté. 


Au premier rang, en plus d’un jour illustre, les 
princes de l'Eglise d'Italie, d'Amérique ou d'Espagne, 
les évêques d’Indochine ou de Chine. ; 

Le cardinal Verdier préside au cher anniversaire 
du :16 juillet ; le cardinal Van Rocy, primat de 
Belgique, aux fêtes du 15 août ; le cardinal 
Mac Rory, primat d'Irlande, à la solennité du 8 sep- 
tembre ; le cardinal Cerejeira, primat de Portugal, 
aux joies du saint Rosaire. S. Exc. le nonce aposto- 
lique de Paris, Mgr Maglione, conquiert tous les 
cœurs en venant, au nom du Pape, présider aux 
grands jours du National français, de Notre-Dame de 
Salut, visiter ses malades et rappeler à la foule 
immense la loi de prière et de charité, de pénitence 
et de purêté, ici apportée par Marie. 

Et c’est pour présider à l’émouvant pèlerinage 
des anciens combattants que revient, le 4 et 5 no- 
vembre (x), le cardinal Liénart, déjà venu avec ses 
diocésains au beau pèlerinage de l'été. 

Prières et joies pour les vivants. Offrandes rédemp- 
irices, immolations généretises et bénies parmi la 
foule de nos chers malades. Chez eux, le Seigneur 
manifestement a multiplié ses faveurs. Grâces de 
guérisons, grâces plus-encore de lumières et de 
forces avec la Croix courageusement acceptée. 

Pour eux, en celte année jubilaire, une bienfai- 
santé innovation : la Messe des malades à la Grotte, 
où, spécialement réunis, ils ajouteront leurs obla- 
tons à”cellés de l’Immolé de l’Hostie. 


Canonisation de Bernadette. 


Et quand, comme à regrel, nous voyons dans le 
recueillement de l’automne, un silence relatif planer 
sur la Grotie avant le réveil triomphant du prochain 
printemps, nous songeons qu'au 8 décembre, des 
prières très douces, très ferventes mêleront devant 
Massabielle leur flamme à la flamme du cierge pon- 
tüifical envoyé là par Pie XI. 

Cette heure sereine, le Pape nous l’a fait espérer 


(1) Cf. D. C., t. 30, col. 867-872 :allocution du général 
pe Casreznau ; discours de S. Em. le card. Lénanr, 
adieux de S. Exec. Mgr GÉRLIER. 


_« Documentation Catholique »' = 


-< un exemple, un stimulant » 


dès le 81 mai, en son jour anniversaire de na 
sance : coïncidence heureuse que son auguste boi 
a pleinement cherchée, quand il nous donnait 
méditer des exemples, « les exaltant d'autant plu 
que la sagesse humaine ne sait plus les apprécier » 
Il y célébrait « les apparitions visibles, maïs plus 
encore les visions intellectuelles, spirituelles, qui fo: 
mèrent toute l'existence de Bernadette ». É: 
I] mous montrait à tous, en cette humble v 
à réchercher, à imi 

sans cesse. 5 
Il nous annonçait enfin comme prochaine 
solennelle canonisation de Bernadette. £ 
L'heure en est venue enfin. 
Et le 8 décembre, en la fête de l’Immaculée 
Conception, que Bernadette nous a tant aidés 
aimer, à glorifier, l’Église infaillible certifie au: 
thenticité de la parole de Notre-Dame à Bernadette 
la pastourelle de Bartrès, la voyante de Lour def 
l’héroïque religieuse de Nevers, la messagère du 
ciel sur notre terre : É 
« Je ne vous rendrai pas heureuse en ce mon 
mais en l’autre. » 
Bienheureuse à jamais, celle dont l’image ray 
sante a trôné dans la gloire du Bernin, au-dessui 
de l'autel de Saint-Pierre de Rome, parce que, « 
l’école de Jésus, par Marie, elle fut prière, douceur; 
candeur, humilité et vaillance spirituelle, parce que: 
parmi les remous d’un monde malheureux € 
enfiévré, elle nous apporte, par son exemple, Le 
secret des joies éternelles. 


Fe 


Josepx BELLENEY. $ 


ë 


BIBLIOGRAPHIE 


WA 


Les prophéties messianiques de l'Ancien Testame 
dans la littérature juive, en accord avec le N 
veau Testament, par JEAN Breuc-NARBONNE. — Ü 
vol. in-4° de XVII-82 pages. Prix, ro0 francs 
Librairie orientaliste Paul Geuthner, Paris, 1938) 
Cet ouvrage, extrêmement intéressant, et qui rep 


sènte une Somme de travail considérable, s'ouvre 
une introduction sur la littérature juive apocryphe ta 


gumique, talmudique, midraschique, zaharique et rabbi 
nique. È : 
Puis les principales prophéties messianiques placée 


dans une colonne trouvent en face d'elles les textes dal 
Nouveau Testament qui s'y réfèrent en les commentant | 
enfin une troisième colonne apporte les commentaires juifs! 
On demeure frappé de la profondeur, sagesse et fidéliti 
de l'interprétation juive en général. Souvent même l'a 
teur s'applique à montrer que des textes apparemme 
guerriers ont été compris dans un sens nettement spirituel, 
Les critiques incrédules mettent tant de difficultés 
interpréter comme l'Eglise le texte d'Isaïe sur la Vier 
Mère. Or, cette doctrine n’est pas absente de la littél 
rature rabbinique. Voyez plutôt ce passage de Moché# 
Haddarchan : « Sur le psaume Lxxxv, 12 : La vérité germer:) 
du sein de la terre et la justice sera visible du haut del 
cieux, R. Yudan dit : C’est notre salut qui germera d{| 
la terre, par l'opération immédiate de Dieu. Et toute 
les deux, la vérilé et la justice, seront liées ensemblé 
Et pourquoi dit-il qu’elle germera et ne dit pas qu’ell 
naîtra P Parce que sa manière de naître ne sera pè 
semblable à celle des créatures du monde, mais elle el 
différera sous lous les rapports. Tel est le sens du verse] 
suivant : Aussi l'Eternel accordera-t-il ce qui est bo 
el notre terre rendra son fruit. Et, à la vérité, il an) 
aura personne qui pourra nommer son Père (du Messi 
et encore moins le connaître. Mais ce sera un mystèr 
pour le peuple jusqu’à ce qu’il vienne le manifester lu 
même, » | 
Les exégètes et les théologiens trouveront une sourc| 


de renseignements très précieux dans ces pages d’ur 


très saine critique. 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


- L'Action catholique en Argentine 


. Résolutions de la Conférence de l'épiscopat 
| (zo-23. 6: 33) M 


É Activité des œuvres catholiques. 


; L'épiscopat de cette province ecclésiastique recon- 
ait comme il convient l’activité si méritoire et si 
lévouée du clergé séculier et régulier, des Congré- 
rations religieuses, des collèges et asiles, de l’Action 
Done dans tous ses domaines florissants des 
zonférences de Saint-Vincent de Paul, des cercles 
vuvriers, des Congrégations ‘mariales, de toutes les 
iSsociations de piété, d'éducation et de bienfaisance, 
s publications catholiques et de tous ceux qui, 
inis à leurs évêques, travaillent à faire pénétrer 
ans les intelligences et dans les cœurs la connais- 
ance et l’amour de Dieu et de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ, et il leur demande instamment de redou- 
Her d'efforts pour la sanctification personnelle de 
ous leurs membres, en intensifiant, si possible, leur 
tion conformément aux ordres de leurs propres 
ivêques, pour la conquête et l'élévation morale des 
mes de nos frères. 


’épiscopat argentin presse et supplie MM. les 
pelains, recteurs d'églises, supérieurs de com- 
tés, directeurs d'associations de piété et de 
aisance ainsi que tous les fidèles, d’intensifier 
core, dans la mesure de leurs moyens, les œuvres 
: charité auxquelles ils s'intéressent. 
. cet effet, ils procureront le plus possible de tra- 
aux chômeurs, augmenteront le nombre des 
populaires, distribueront des aliments, des 
ements et d’autres secours au plus grand nombre 
le de nécessiteux. Qu'ils soient certains que, 
malgré les grandes difficultés de l'heure présente, ils 
mntribueront ainsi par leurs efforts à écarter un 
and nombre de maux actuels. 


L'indissolubilité du mariage. 


faut rappeler souvent aux fidèles la doctrine 
olique concernant l’indissolubilité du mariage. 
nm vertu du droit naturel et divin, le lien créé 


) Traduit d’après le texte publié dans Bolelin de la 
ion Catolica de Chile (30. 10. 33) et dans El Mali 
9. 33), lequel fait précéder le document de ces 
es : « Nosseigneurs les archevêques et évêques de 
province ecclésiastique argentine, réunis en conférence 
Scopale à Buenos-Aires, au mois de juin de cette 
, ont pris diverses résolutions qui font suite à celles 
adoptées lors des conférences antérieures. 
Parmi elles nous publions celles qui intéressent plus 
tement les lecteurs de Z!l Mati, en regrettant que, 
d'espace, il nous soit impossible de publier toutes 
tions de l’épiscopat argentin. » 


par le mariage entre les époux est indissoluble pen: 
dant toute leur vie, et vaine et sacrilège serait tou- 
jours la prétention de n'importe quelle autorité 
humaine qui tenterait de séparer ce que Dieu à uni. 


Que tous, donc, adressent de ferventes prières au 
Seigneur, source de toute raison et de toute justice, 
afin qu'il éclaire nos législateurs et les empêche d’in- 
troduire dans notre vie nationale un facteur certain 
de désorganisation et de décadence, comme serait une 
loi qui, mettant sur le même rang le lien matri- 
monial base de la stabilité de la famille, et partant 
de la grandeur morale du pays, et n'importe quel 
autre contrat, prétendrait rendre soluble le mariage. 


Mesures propres à développer l'Action catholique. 


L’épiscopat, désireux de favoriser les progrès de 
l'Action catholique, 
1° Décide de créer le secrétariat économique et 
social, dépendant de la Junte nationale de l’A. C. 
La principale tâche de ce secrétariat sera de cher- 
cher à orienter et à stimuler toutes les initiatives 
de caractère économico-social de chéz nous, suivant 
les directives pontificales, inspirées de la justice 
et de la charité. Il désire vivement que les personnes 
compétentes en ces matières se conforment aux ins- 
tructions de ce secrétariat. Fe 

La Junte nationale de l'A, C. étudiera les attri- 
butions de ce Comité et les soumettra à l’approbation 
de F’épiscopat. : 

2° Rappelle que l’A. GC. ne peut se considérer 
comme élablie dans une paroisse où n'existent pas 
les quatre associations paroissiales principales et sur- 
tout la Junte paroissiale définitive et officielle. 

À cette fin, il faut que MM. les recteurs, 
assistés des Conseils respectifs et des Juntes diocé- 
saines, complètent les cadres de l’A. G. et établissent 
les Juntes paroissiales d’apostolat. , 

3° Etablit la fondation : a) des sections des jeunes 
garçons catholiques, confiées à la Ligue des Dames 
catholiques ; b) des sections des petites filles catho- 
liques confiées à la Ligue de Jeunesse féminine catho- 
lique ; c) des sections d’aspirants (enfants de 12 ans 
à 15 ans) confiées à la Ligue de la Jeunesse catho- 
lique ; e) des centres interparoïissiaux d’universi- 
taires catholiques qui pourront être divisés par 
Facultés, si NN. SS. les évêques le jugent opportun. 

Toutes ces sections se conformeront aux règle- 
ments approuvés par NN. SS. les évêques. 

4° Attendu que ni l’accroissement du nombre des 
associés ni l'obligation de verser la cotisation ne 
résolvent le problème, il ordonne qu'une fois par 
an ait lieu une collecte en faveur de l'A. G., le 
jour de la fête du Christ-Roi. La manière pratique 
de faire cette collecte et d’en répartir le montant 
sera déterminée par l’'Ordinaire. 

5° Ordonne que l’on consacre les dernières prédi- 
cations des exercices spirituels à traiter de l’A C. 

6° Charge les Conseils de l’A. GC. de former, grâce 
aux moyens dont ils disposent, des noyaux de 
laïques, à la culture et à la vertu solides, en vue 
d'assurer l'instruction des populations dépourvues 
de prêtres. : j 

7° Prescrit que dans les collèges catholiques, aussi 


_ bien de garçons que de filles, on donne des instruc- 


tions suffisantes sur l'A. C. se : 
89 Il crée dans les séminaires qui n’en auraient 


pas-encore la chaire d’A, C. : 


RAR 


. Fêtes de charité. — Aux résolutions de 1928 qui 
s'y rapportent est ajoutée la suivante : ane 

. Sont interdites les fêtes de charité où l’on servirait 
$ des « coktails ». ñ 1 
: Pour pouvoir prendre la parole dans des confé- 
Le rences populaires, les laïques doivent avoir l’auto- 
 risalion de l’évêque, lorsqu'ils veulent parler en 
fant que propagandistes catholiques. 

Les évêques sont profondément peinés de constater 
les très graves dommages que cause au peuple chré- 
tien la diffusion de l'immoralité publique dans 

toutes ses manifestations et rappellent les instruc- 
tions et décrets émanés du Saint-Siège, au cours de 
ces dernières années. Ils veulent de plus établir sur 
quelques points des règles pratiques et concrètes 
qui servent aussi bien aux fidèles qu'aux directeurs 


vie véritablement chrétienne. 

_ Les évêques réunis ici en vue d’assurer le bien des 
âmes qui leur ont été confiées prescrivent ce qui 
PStute 


Instruction religieuse de la jeunesse. 


a) On veillera à donner une solide instruction reli- 
gieuse à la jeunesse des deux sexes, en lui montrant 
‘la beauté et l'excellence de la vertu évangélique ; en 

_ lui inculquant, pour la préserver, la nécessité de 
: la prière et des saints sacrements ainsi que l’obli- 
æation d'éviter les occasions de pécher. 


_ Initiation sexuelle. 


b) 11 faut réprouver, comme le réprouve la S. C. 

_ du Saint-Office, l'initiation dite « initiation sexuelle » 

que quelques auteurs ont prônée dans des livres et 

des conférences et jusque dans des représentations 

cinématographiques, sous prétexte de prophylaxie 

sexuelle, travaillant ainsi à détruire l’honnêteté et 
à propager le vice. 


Sports, habillement, modes. 


€) On ne rappellera que ne sont conformes à la 
. vie chrétienne : 

19 Ni la promiscuité des sexes dans les piscines 
publiques de natation, et dans certaines stations esti- 
vales où l'habillement, en dehors de l’heure du 
bain, est absolument insuffisant ; 

2° Ni l'habillement inconvenant porté à l’occasion 
de la pratique de certains sports féminins publics, 
lors de concours de gymnastique, de concours de 


e 2 beauté, d’expositions vivantes de modes mal- 
7 Héssédnies, etc. N 
FE . d) En ce qui concerne la modestie et le vêtement 


: des femmes qui fréquentent les églises et surtout 
pe s’approcheént des saints sacrements, on observera la 
prescriplion formulée pour la jeunesse catholique 
féminine au Congrès célébré à Rome en l’année 
1990, savoir que l’habiHément porté à l’église doit 
arriver dans sa partie supérieure jusqu’à la nais- 
sance du cou, et dans sa partie inférieure descendre 
bien au-dessous du genou, les manches étant assez 
longues pour couvrir l’avant-bras. 


Devoirs des pères et mères de famille. 


e) Que les prêtres s'appliquent aussi à inculquer 
aux pères et mères de famille, par leurs paroles 
non moins que par leurs exemples, l'esprit de 
modestie et de modération chrétienne qui nous fait 
regarder la vie présente comme une période 
d’épreuve, durant laquelle « nous deyons repousser 
les désirs impurs qui assaillent notre esprit ». 


d \ 
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« Documentation Catholique » 


| d’âmes, pour ramener les mœurs publiques à une 


re 


? 


 ÉVANGÉLISATION 
Les deux premiers évêques de race no 


Extrait de la lettre pastorale de Se 
Mgr Duran», évêque d'Oran, annonçant 
« Journée du Séminaire » de 1933 : 


[...] Les Portugais étaient entrés en relations ave 
les Ethiopiens. ë 
Henri le Navigateur (1394-1460), fils du roi 
Portugal, Jean 1°, impatient d’en finir, une fo 
Ceuta prise (1415) (x), avec les musulmans, de plu 
en plus refoulés en Afrique du Nord, avait rés 
de les y encercler. Informé par eux de l’existeng 
d’un royaume chrétien vainqueur des assauts 16} 
térés de l’Islam, et situé vers l'Orient, du côté d 
l'Ethiopie, qu’on s’imaginait encore reliée à l'Inde 
il pensa réaliser à l’aide de son chef qu'on dis 
être un prêtre, Jean, l’encerclement des disciples 

Mahomet. È 
Dans l'espoir d'atteindre ce roi il longe l’Afriq 
occidentale (2). Ses compatriotes poursuivent s 
idée; ils contournent l'immense continent ( 
Enfin Pierre de (Covilham aborde en Abyssini 
(1490) ; Vasco de Gama parvient aux Indes (1498) 
Dès qu'ils s'installent sur un point de la côtl 
africaine, les Portugais s’empressent d'élever 
église, si modeste soit-elle (4). Les ru 
# 


(1) À Ceuta un évêché fut alors érigé, c'est-à-dire 
centaine d'années avant la disparition de celui de 
rakech, autrement, dit Maroc. Mais déjà au vf si 
Ceuta avait été le siège d'un évêché. — $ 

(2) L'intérieur de l’Afrique, comme, d’ailleurs l’étendm 
et la forme de ses côtes, ont été enveloppés de mystère 
durant des siècles. $ ne | 

Hérodote (484-425) a bien écrit qu'une expédition org 
nisée par le pharaon Nechao II (+ 505) serait descendu 
par la mer Rouge el retournée par les Colonnes d’Hex 
cule. On à dit aussi que les Carthaginois (vers 500 avaa] 
J.-G.), franchissant les Colonnes d’Hercule, seraient arriv# 
près de Sierra Leone. | 

Les sectateurs de Mahomet ayant traversé le Soudan » 


gagné Tombouctou et le Niger — qu'ils prirent pour 
bras du Nil — atteignirent le lac Tchad ; ils seraier! 


même allés jusqu’à l’île de « la Lune », ou Madagasca 
qu'avaient déjà signalée les savants Strabon (+ 25 ? aprx 
J.-C.) et Ptolémée (IIS siècle après J.-C.). PAR È 

Vers 1364, des marins dieppois auraient fondé des ét 
blissements en Guinée. 4 

Mais ce seront les hardis navigateurs du xve siècle 
des siècles suivants qui dresseront les cartes les plu 
exactes, du moins des côtes de l'Afrique. Ils feront mieu 
encore, ils introduiront le christianisme parmi les Noir 
Le Maître général des Pères Dominicains pourra écriil 
en 1652, dans une circulaire aux religieux de son Ordre» 
« La divine Providence a disposé des événements de façc! 
qu'au moment où sous le tropique du Cancer les semenc( 
de la foi, troublées çà et là, se sont presque desséchée 
elles donnent ailleurs leurs fruits en surabondance, sot 
le tropique du Capricorne ». 4 

(8) Barthélémy Diaz doubla le premier le Cap qu'apel 
Cevant dans une tempête il appela « des Tourmentes | 
(1487), mais que Jean IT de Portugal nomma « (| 
Bonne Espérance », dans la persuasion que la route dl 
Indes venait d’être enfin trouvée. > | 

(4) I est hors de doute que les Portugais ont entrepr 
leurs expéditions autour du continent africain dans 1 
but éminemment religieux. Le Pape Nicolas V dit (| 
propres termes, dans sa bulle du 8 janvier 1454, qil 
le duc de Viseu (Henri le Navigateur) voulait atteindl 
« le peuple’ de l'Inde qui passe pour honorèr le Chris 
venir en aide aux chrétiens contre les sarrasins et autr 


ennemis ». D'ailleurs au prédécesseur de Nicolas V, | 
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non réalisé, de rejoindre d'autres missionnaires 
“partis de Mozambique (1), mais descendus vers le 
Lambèze. D'autres missionnaires portugais et quelques 
rançais vont, au xyn° siècle, planter la croix en 
mace de Mozambique, à Madagascar (2), où flottait le 
pavillon de la France depuis 1643. 

…. Les Portugais, du xy° au xvim® siècle, ont bien 
été les principaux pionniers de la civilisation chré- 
tienne dans l'Afrique noire. D'autres peuples, les 
Français en particulier, pour n'avoir pas exercé 
Lalors autant d'influence, ont cependant apporté un 
bienfaisant concours à l’évangélisation 
africaines (3). $ 
Malheureusement, la fin du xvmi siècle fut 
“marquée par deux événements dont la répercussion 
{ut fatale pour les Missions catholiques : la proscrip- 
“iion des religieux à l’instigation du! premier ministre 
de Portugal, Pombal, et celle du clergé par la Révo- 
lution française. Dans les possessions portugaises 
“surtout, des églises florissantes se virent réduites à 
néant, ou presque : entre autres, celles de la Guinée, 
u Bénin, du Congo, de l’Angola, du Mozam- 


ique (4). 


* Bugène IV, Henri le Navigateur avait écrit, suivant la 
«mentalité de l'époque, que, tous les royaumes de la terre 

« étant assujettis au Vicaire de Notre-Seigneur Jésus-Christ, il 
lui demandait de confier à la Couronne de Portugal un 

droit exclusif sur tous les pays des infidèles que ses com- 
“patriotes découvriraient ou subjugueraient en vue de pro- 
.pager la religion chrétienne. Ce droit lui fut accordé, 
“x celle condition, par Eugène IV, et reconnu pratique- 
ment par les autres Puissances. ÿ 

Les rois de Portugal se firent en vérité un point d'hon- 
neur d'ordonner à leurs capitaines généraux « d’implan- 
er et de propager la foi de Notre-Seigneur Jésus-Christ 
‘de manière) que les naturels de ces conquêtes viennent 
- la connaissance de son saint Nom.…., de venir en aide 
‘aux évêques, aux religieux et aux ecclésiastiques de tout 
rdre, les protégeant dans leurs entreprises, édifiant des 
glises où il sera nécessaire, leur donnant en un mot 
ioutes aide ‘et protection utiles ». 
“ (1) Mozambique fut érigé par Paul V en prélature 
« nullius » (1612). - 
. (2) Saint Vincent de Paul, à la demande de FCO SEL Cr 
"de la Propagation de la Foi, envoya à Madagascar, à 
plusieurs reprises, des Lazaristes, qui moururent tous vic- 
imes de leur dévouement. 

- (3) Les Espagnols assurent aux îles Canaries le culte 
Lxihotique, auquel préside un évêque dès 1406. — Les 
Français, nous venons de le voir, missionnent quelque 
temps vers le milieu du xvn® siècle à Madagascar, 
u’avaient abandonnée les Jésuites portugais. Ils se fixent 
u Sénégal, où deux prêtres de l’ancienne Congrégation 
du Saint-Esprit obtiennent la fondation d’une préfecture 
apostolique (1779). et surtout à l'ile Bourbon (la Réunion), 
et à l'île de France (Maurice). Des prêtres séculiers con- 
-luits par l'abbé Bellegarde essayent en vain de s'établir 
u Loango. — Les Capucins italiens, qui au milieu du 
vu® siècle avaient pu établir quelques postes en Tripoli- 
laine, font de même, une centaine d'années après, du Gabon. 
(4) Les protestants, de leur côté, ont fait de grands 

ris pour introduire leurs sectes dans le continent noir, 
p avec beaucoup de succès dans certaines régions. 

En 1652, des Hollandais s'établissent dans l'Afrique 

Sud. À l'arrivée des Anglais, vers 1793, ils s'en 
vont fonder les républiques d'Orange et de Transvaal, 
chercher pourtant à faire du prosélytisme calviniste 
1i les Noirs, qu'ils considèrent comme trop inférieurs, 
secte di e des « Frères Moraves » cherche en 1736 


n Catholique » 


de régions 


-la bonne semence en plusieurs régions, et par la. 
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dur par re Feng ji M A 
s_ Puiss nes sous bien dés lati- 
tudes de l'Afrique noire. Poussa-t-il des racines assez 
vigoureuses pour que fût possible le recrutement d’un 
clergé indigène ? Assurément, puisqu'il compta des 
prèlres el même deux évêques de race noire. 

Le grand-père du premier régnait au Congo 
quand arrivèrent dans sa capitale les missionnaires 
portugais (mars 1491). Ravi par les beautés de la 
religion catholique, il reçut le baptême avec le nom 
de Jean, le 3 mai suivant, et changea le nom de 
sa capitale Ambassi (à deux jours de marche du port. 
actuel de Matadi), en celui de San Salvador. À sa 
mort (1509), son fils Alphonse ‘Iui succéda. Résolu 
à propager la vraie foi, celui-ci construisit trois 
églises, et partagea entre ses différentes provinces 
un groupe de missionnaires nouvellement arrivé, et 
COMPOSÉ de cinq Dominicains, cinq Augustins, cinq 
Capucins, ainsi que de prêtres séculiers (152r) (x). 
Il avait même envoyé au Portugal son propre fils 
Henri, désireux de se préparer à l’état ecclésiastique 
par l'étude des lettres et des sciences sacrées. Sitôt 
après l’ordination sacerdotale, par l'entremise du roi 
de Portugal Don Manuel, le roi Alphonse sollicita | 
du Pape pour lui l’épiscopai: Léon X trouvait le 
prêtre bien jeune pour porler une pareille charge. 
Il la lui confia cependant, comme le relate sa lettre 
Vidimus quae super Henrici… du 3 mai 1518. Le 
re roi congolais fut sacré avec le titre d'évêque 
l'Utique in partibus, qu'il changea en celui de San 
Tomé (ile située en face de l'estuaire du Gabon), 

à la création par Paul II de ce siège résidentiel | 
(1534) (2). Dans son immense diocèse, qui s'éten- 
dait sur toute la côte occidentale africaine, depuis 

le cap des Palmes jusqu'au cap de Bonné. Espé- 
rance (3), et qu'il organisa sagement en districts de 

Mission, cet évêque indigène jeta avec tant d’ardeur 


4. à 


grâce de Dieu la fit si bien lever, qu'à sa mort le 
Saint-Siège tint à lui donner pour successeur un * 
autre évêque indigène, lui aussi prince du sang et in- 
struit au Portugal. Le Souverain Pontife voulut même 
le sacrer de ses propres mains. Malheureusement, le 
nouveau pontife mourut dans le voyage de retour. 

Mais le sacrifice de sa vie, qu'il offrit à Dieu pour: 
le salut de l'Afrique, retomba en bénédictions 
divines sur les labeurs des évêques et des prêtres, - 
que plusieurs rois du Congo voulaient toujours 
plus nombreux, les demandant au besoin directé- 
ment au Pontlife romain, comme le fit Alvarez «I 
à Paul V, Alvarez VI à Urbain VIIL. Aussi la flo- 
raison de la vie chrétienne fut telle que le cardinal. 
Castelli pouvait écrire de Rome en 1773 aux mis- : 
sionnaires français envoyés par la Propagande en 
Afrique équatoriale qu'il y avait alors au Congo plu 
sieurs centaines de mille de catholiques. 


à s'installer sur la Côte d'Or; mais elle la quitte une 
trentaine d'années après. La même année 1756 ils fondent 
la première mission du cap de Bonne Espérance à 
Genadental (Val de Grâce). é Ê 

Lcs Anglais ouvrirent une mission en Guinée (1765), 
puis à Sierra Leone, d’où ïls se sont répandus sur la côte 
occidentale, : 

(1) Ne laïssons point passer cette date sons rappeler 
qu'elle fut aussi celle de la rencontre des Portugais, qui 
avaient doublé le cap de Bonne Espérance, el des Espa- 
gnols placés par le cardinal Ximénès sous la conduite du 
portugais Magellan, qui en longeant les côtes du Nouveau 
Monde avait fini par le contourner. < 

(2) Deux ans auparavant avait élé créé, dans les îles 
du Cap Vert, l'évêché de Santiago. 


S À 


(8) Nous avons vu qu’en 1697 San Salvador, api 
tale du royaume du Congo, devint aussi le siège 


d’un évêché résidentiel. Plus tard l'évêché de San Salvador 
fut transféré à Saint-Paul de Loanda. DU s 
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Actes de l’épi:copat. 


I — Registres paroissiaux 


| Communiqué de l'évéché de Strasbourg (15. 42. 33) 


Certains retards ayant été constatés dans la 
transmission des doubles des registres paroïissiaux 
au secrétariat de l’évêché, nous croyons devoir rap- 
peler. et préciser les devoirs des curés et des admi- 
 mistrateurs de paroisses en cette matière. 

1° Les curés et les administrateurs de paroisses 
sans litulaire devront, chaque année, avant le 
1% février, remettre à leur curé-doyen les doubles 
de leurs registres paroissiaux. 

2° Avant le 1% mars de chaque année, le curé- 
doyen devra en personne, ou par un prêtre désigné 
par lui, opérer le dépôt des doubles des registres 
paroissiaux de son doyenné entre les mains du 
secrétaire-archiviste. 

3° Le secrétaire-archiviste devra refuser le dépôt 
des doubles des registres paroissiaux d’un doyenné 
s’il constate que ceux-ci ne sont pas au complet. 

A° Le curé-doyen n'’obtiendra décharge de sa res- 
_ponsabilité concernant le dépôt des doubles des 
registres paroissiaux de son doyenné que par la 
_ délivrance d’une quittance extraite d’un registre à 
- souches. 

5° Les curés des paroisses de Strasbourg et de 
Mulhouse sont assimilés aux curés- doyens en ce 
qui concerne le dépôt des doubles des registres 
paroiïssiaux. ’ 
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II — Criminel-né, stérilisation 
avortement, certificat prénuptial 


Communiqué de $. Exe. Mer Brunhes, év, de Montpellier 
(27. 5. 33) 


À la suite d’une conférence organisée récemment 
à Montpellier au sujet de l'initiative privée dans la 
lutte contre le crime, l'interprétation donnée par 
beaucoup d’auditeurs à certains points de morale 
incidemment touchés par la conférencier, a troublé 
les esprits : on nous a demandé de vouloir bien 
indiquer nettement la pensée de l'Eglise : 

1° En ce qui concerne la théorie du criminel-né 
d’après laquelle certains hommes seraient fatalement 
livrés à leurs instincts dépravés et aux tares héré- 
ditaires, l'Eglise enseigne : 

Que tout homme jouissant de l’usage normal de 
- Ja raison peut, par son libre arbitre, aidé de la 
grâce de Dieu et du concours de la société, triompher 
de ses instincts mauvais ; 

2° En ce qui concerne la stérilisation volontaire 


(:) Cf. Bulletin ecclésiastique de Strasbourg (15. x2. 83) 
sous le titre « Règlement concernant les doubles des 
registres paroissiaux ». 


(2) Semaine religieuse de Montpellier (27. 5. 83). 


-L'avortement indirect, c'est-à-dire causé par u 


ou légale de l’homme ou de la femme par quelqu e 
procédé que ce soit : 

La morale catholique réprouve cette prati 
comme une mutilation grave, attentatoire aux droi 
de Dieu. L'Etat lui-même ne peut par une loi 


d’ eugénisme. © Elle ne peut être permise que dans 
cas où médicalement elle serait nécessaire pou 
sauver la vie. 

3° En ce qui concerne l’avortement volontaire 

L'Eglise condamne l'avortement direct et volo 
taire comme un homicide. Aucune loi humaine x 
peut rendre licite ce que la loi naturelle proscri 


remède pris par la mère contre une maladie grave. 
qui met ses jours en danger, est permis par la 1 
naturelle. 

h° En ce qui concerne le certificat prénuptial & 

Le mariage est un droit naturel ; on ne peut 
donc pas l'interdire légalement à ceux qui sont 
personnellement aptes à se marier, même lorsqu 
d’après les conjectures médicales, les enfants doive 
être défectueux. Dans ces cas, le mariage doit être 
déconseillé mais non interdit. | 

Ces quatre points sont établis d’après les docur 
ments officiels de l'Eglise : Concile de Trente, co 
damnation de Baïus, Encyclique de Pie XI Cast. 
Connubii, et ne peuvent donc pas être mis en dis”, 
cussion par des catholiques. s 


+ GABRIEL, 
évêque de Montpellier. 
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1° LEGALISATION DES ACTES NOTARIES 


LOI DU 20 DÉCEMBRE 1933 (1) 


vase du 


ART. 1%, — L'article 28 de la loi du 25 ventôse an X 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 28. — Les actes notariés ne seront légalisés qu’au 
tant qu'il y aura lieu de les produire devant les autorités 
étrangères et sauf conventions internationales contraires 

» La légalisation sera faite par le président du tribunal de 
première instance de la résidence du notaire et, en outre; | 
pour les notaires n'ayant pas leur résidence au chet- lieu | 
judiciaire, par le juge de paix du canton de leur ressort. » | 

ART. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie || 
aux colonies de la Réunion, de la Martinique et de LR 
Guadeloupe. & 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et : 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi | 
de l'Etat. 4 

Fait à Paris, le 20 décembre 1933. 2 

ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 7 
Le président du Conseil, 

ministre de l'Intérieur, 

CAMILLE CHAUTEMPS. 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice | 
EUGÈNE Raynazpy. 2 


ed 


ns 


as as da 


Le ministre des Colonies, 
ALBERT DALIMIER. 


A1 


| 

(1) « Loi modifiant l’article 28 de la loi du 25 véntés | 
an XI et supprimant la formalité de la légalisation pour 
les actes notariés lorsqu'il doit en fre 1 usage e 
France ou aux colonies. ». D 
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POS DU DIMANCHE 


LOI DU 22 NOVEMBRE 1933 (!{) 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 50 À du livre II du Code 
u travail est modifié comme suit : 

« Les dispositions de la présente section, sauf celles 
dictées par l’article 34, sont applicables aux clercs, com- 
ais et employés des études et greffes dans les offices 
ainistériels. 

-» Les Chambres de discipline assureront, sous le con- 
rôle du Parquet, l'exécution du présent article. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
ar la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
le l'Elat. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1933. 

ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 

- Le ministre du Travail 

de la Prévoyance sociale, 

? EucÈène FRroT. 
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2 délai-congé au regard des maîtres de chapelle 
et des membres de l'enseignement libre 


TE 
. 
I. — La question du délai-congé a fait naître de 
multiples difficultés, tout récemment en particu- 
ier, à la suite des licenciements importants de per- 
onnel engendrés par la crise économique. Il ne 
‘agit pas ici de traiter cette question dans toute 
on ampleur, mais seulement de rappeler les textes 
+ les principes qui régissent actuellement la ma- 
ière et d’en faire application à deux catégories 
terminées : les instituteurs libres et les maîtres de 
“hapelle. 
Au sujet des principes et des textes à appliquer, 
ïne première distinction fondamentale doit être 
aite entre les contrats à durée déterminée et les 
contrats à durée indéterminée, S'il s’agit d'un con- 
rat de la première catégorie, les textes du Code 
ivil sur les contrats en général doivent recevoir 
Re pure et simple. Le contrat est réglé 
ans sa durée par les stipulations de la convention. 
l'expiration de la période convenue, le contrat 
“esse purement et simplement de produire ses effets. 
, au cours de sa durée, l’une des parties exécute 
mal ses obligations, l’autre partie peut demander 
he résiliation anticipée. Elle doit pour cela s’adres- 
@r à justice. Si sa demande est justifiée, le con- 
érat sera résilié, au besoin, avec dommages-intérêts 
our le dommage causé par la cessation anticipée 
_ la convention. 
Etant donné la rigidité des conventions à durée 
rminée, il est sage de n’y point recourir. Les 
difications rapides et profondes de l’économie 
juelle rendent parfois insupportable à l’une des 
es la charge des obligations qu’elle a assnmées. 
cette partie veut se libérer elle ne peut s'adresser 
justice, du moins lorsque l’autre partie ne lui en 
uroit ni le motif ni l’occasion. La rupture du 
trat ne peut avoir lieu alors que d’une façon 
latérale et qui donne ouverture à d'importants 
mages-intérêts. On a vu des tribunaux aller 


« Loi assurant le repos du dimanche aux clercs 
iers publics et ministériels. » 
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jusqu’à allouer à des employés révoqués l’inté- 
gralité du traitement qu'ils auraient touché s'ils 
étaient restés en fonction jusqu’à l'expiration de 
leur convention. 

II. — Lorsqu'il s’agit des contrats à durée indé- 
terminée, la situation est plus complexe, Il y a lieu 
de faire intervenir les dispositions de la loi du 
19 juillet 1928 qui a modifié l'art. 25 du Code du 
travail, 

D'après ce texte, le louage de services fait sans 
détermination de durée peut toujours cesser par la 
volonté de l’une des parties contractantes. La mani- 
festation unilatérale de volonté qui met ainsi fin au 
contrat ne peut, toutefois, s'exprimer librement 
selon la fantaisie du moment. Il y a lieu d’observer 
ce que l’on est convenu d'appeler le délai-congé. 
L'auteur de la rupture doit prévenir son cocontrac- 
tant un certain temps à l'avance pour lui permettre 
de prendre ses dispositions et de réduire au mini- 
mum les effets préjudiciables de cette rupture. 

L'existence et la durée du délai-congé ne sont pas 
fixées uniformément par la loi. Elles sont déterminées 
en conformité des usages pratiqués dans la localité et 


la profession ou, à défaut de ces usages, par des. 


conventions collectives signées généralement entre 
syndicats patronaux et ouvriers. Ces 
collectives ont le privilège de pouvoir déroger aux 


délais fixés par les usages alors que les clauses des 


contrats individuels ou des règlements d'atelier 
fixant un délai inférieur à celui qui est établi par 
les usages ou par les conventions collectives sont 
nulles de plein droit. Les conventions collectives 
permettent ainsi de créer de nouveaux usages 


puisque seules elles ont la faculté de déroger effi- + 


cacement aux usages existants lors de la promul- 
gation de la loi du 19 juillet 1928. 

Notons que l'obligation d'observer le délai-congé 
s'impose même en cas de modification dans la situa- 
tion juridique de l'employeur ; tous les contrats de 
travail en cours au jour de la modification subsistent 
entre le nouvel entrepreneur et le personnel de 
l’entreprise. La cessation de l’entreprise, sauf le cas 
de force majeure, ne libère pas 
de l'obligation de respecter le délai-congé. . 

Ea résiliation unilatérale du contrat de travail 
donne ouverture à dommages-intérêts lorsque la 
durée du délai-congé n'a pas été respectée. Il y a 
exception à cette règle lorsque la rupture brusque du 
contrat a été motivée par un manquement grave de 
l’une des parties à ses obligations. C’est alors à la 
partie qui rompt le contrat qu’il incombe de prouver 
la faute à raison de laquelle elle s’est crue dispensée 
de l'obligation de respecter le délai-congé. 

Au sujet de l'évaluation des dommages-intérêts 
dus pour inobservation du délai-congé, la jurispru- 
dence en fixe généralement le montant au salaire oui 
aurait été touché pendant le temps injustement 
retranché, s’il s'agit d’un employé congédié. SAl 
s’agit, au contraire, d’un salarié qui abandonne ses 
fonctions sans respecter le délai de préavis, il devra 
à son employeur une indemnité généralement fixée 
au salaire qu’il aurait touché pendant le délai dont 
il a frustré son employeur. Ce n'est là qu’une 
pratique dont aucun texte n’assure le respect, mais 
que d’anciens usages font considérer, dans beau- 
coup de professions, comme une clause tacite de a 
convention. Il en est ainsi, notamment, pour les 
domestiques. - +. 

Il ne faut pas confondre, d’ailleurs, l'indemnité 
pour violation du délai-congé avec celle qui est due 
en cas de renvoi « abusif ». Le renvoi abusif est 
celui qui est dicté par des motifs blämables, abstrac- 
tion faite du délai imparti pour la cessation de l’exé- 
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conventions - 


l’entreprenéur . 


2 
# 
L 


A 


indéterminée. Dans bien des cas, en effet, 


cution du contrat. 
tinctes, obéissent à des règles propres et peuvent, 
d’ailleurs, se cumuler. Les parties ne peuvent 
d’avance y renoncer valablement, 

II. — La plupart des litiges qui surgissent en 
matière de délai-congé se rattachent à sa durée. En 


_se référant aux usages, le législateur a permis de 


respecter les adaptations qui s'étaient faites d’elles- 
mêmes aux nécessités de chaque profession. Toute- 
fois il a ouvert la porte à une ère temporaire de 


"difficultés résultant de l'incertitude des ‘usages ou 


même de leur absence dans de nombreuses corpora- 
tions. Si aucunes conventions collectives n'inter- 
viennent pour mettre fin à ces incertitudes, il faut 
attendre qu’un certain nombre de décisions de 
Jurisprudence aient permis de dégager une règle qui 
nuisse être adoptée comme exprimant l'usage com- 
mun de la profession. C’est notamment ce qui s’est 


produit pour les membres de l’enseignement pri- 


maire privé et pour les maîtres de chapelle, encore 


qu'il n'y ait au regard de ces deux corporations une 


jurisprudence bien nette ou unanime à invoquer. 
Pour les membres de l’enseignement libre. qui sont 
généralement payés au mois, la tendance des em- 
ployeurs a été de soutenir que je délai de préavis 
était d’un mois. Mais, il faut le reconnaître, cette 
prétention n’a pas toujours prévalu. 
* Tout d’abord, une difficulté surgit généralement 
sur le point de savoir s’il s’agit d’un contrat à durée 
déterminée ou. au contraire, d’un contrat à durée 
il n’y à 
pas de convention écrile, et l'instituteur peut pré- 
tendre avec une apparence de raison qu'il a été 
engagé pour la durée de l’année scolaire, c’est-à-dire 
pour une période fixe (Cour de Caen, 22 février 1933, 
Drouillard c. Magne: Gaz. Pal., 1933, 1. 881). On 
voit par là l'utilité d’un acte écrit qui permette, en 
cas de conflit, d’élucider cette question préalable sur 


_ Ja nature de l'engagement. 


Dans l'hypothèse où la preuve peut être faite 
qu'il s’agit bien de contrats d’une durée indéter- 
minée, une nouvelle distinction s'impose suivant 
que le congé est donné en fin ou en cours d’année 
scolaire. Lorsque le congé est donné en fin d’an- 
née scolaire, il paraît généralement admis que le 
congé doit être donné un mois avant la distribution 
des prix quand bien même les vacances seraient 
payées. Le motif qui a dicté cette solution est 
exprimé très nettement en ces termes dans un arrêt 
de la Cour de Bordeaux du 14 novembre r92 
(S..J., 1928, p. 3x) : « Le délai d'un moiïs au moins 
ayant les vacances scolaires, adopté à Paris, appa- 


raît comme indispensable à tout professeur mis 
dans l'obligation de chercher un nouveau poste 
convenable, toutes démarches postérieures à la fin 


de l’année scolaire étant, 
sûrement vouées à l’insuccès. » 
distribution des prix, en effet, les chefs d'institu- 
tions partent en vacances. Ils ont pourvu aux 
nécessités de la rentrée. est donc bien exact qu’un 
délai-congé qui ne tiendrait pas compté de cette 
situation pourrait ne. pas être conforme aux usages 
de la profession. 

Lorsque le congé est donné en cours d'année sco- 
laire, les solutions dictées par les usages paraissent 
plus diverses. A côté des jugements. qui s’en 


pratiquement, presque 
Au moment de la 


—déñaiah au délai strict d’un mois et dont le cha- 


noine Laude (x) ou le chanoine Pouget (2) font 
état, il en est d’autres qui sont plus généreux pour 


(1) Manuel pratique des écoles libres, n° 48 et suiv. 


(2) Guide de l’école libre, n° 97. 
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« Documentation Catholique ». 


Ces. deux donnés sont dis- 
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Fe maître congédié. D’ es sans re te d 
de préävis, octroient une indemnité supplémentai 
Sous prétexte, par exemple, que le renvoi en co 
d’année sans motifs suffisants constitue une fau 
étant donnée la difficulté pour un instituteur 
trouver un poste en cours d’année (Req., 25 ju 
vier 1928 : $S., 28. 1. 212 et la noté critique). … 

IV. — En présence de ces divergences d’usagi 
ou de leur interprétation, pour les renvois en co 
d’année tout au moins, l’utilité des conventior 
collectives apparaît certaine. Elles mettent fin a 
aléas des procédures contentieuses, auxquelles ell 
enlèvent toute raison d’être en même temps qu'’ell 
donnent à chacune des parties la sécurité d'un sk 
tut bien défini. 

Nous ne pouvons nous dispenser de 0 à © 
égard, et à titre d'exemple, le texte de l’accor 
établi entre « le Syndicat des chefs d’établissemen 
d'enseignement libre de l’Académie de Paris et 
Syndicat de l’enseignement libre supérieur, secon-! 
daire et technique, sur les conditions dans lesquellés 
le contrat qui lie directeur et professeurs (maitres | 
d'enseignement) peut être dénoncé ». L’un des * 
rêts de cette convention, ainsi qu’on va le voir, € t 
la distinction de deux périodes, l’une d’ essai, 
l’autre de reconduction, où sont en vigueur des 


délais-congés différents. Voici le texte de cet accord# 
-# 


I1 y a lieu de distinguer entre deux cas : 

Celui du ‘contrat écrit à durée déterminée, 

Celui du contrat tacite à durée indéterminée, : 1 

Dans le premier cas, il n'y a pas de problème : ou: 
bien, ce contrat écrit contiendra, une clause de recon-! 
duction, et peut- être faut-il le recommander. Cette clause 
slipulera qu'à défaut de manifestation de volonté le € 
rat se renouvellera tacitement, pour la même durée, qu 
est en général celle de l’année scolaire. Si l’un des coBE4 
tractants veut arrêter cette reconduction, sauf stipulati 
contraire, il lui suffira de donner congé au moment de: 
la distribution des prix (consultation Chassagnade: Belmin 
mars 1952, d’après un jugement du tribunal civil de 
Bordeaux, du 26 juin 183%). 

Ou bien ce contrat ne contient pas cette clause de 
reconduction, omission qui peut être volontaire. En ce 
cas, le contrat prend fin automatiquement sans 
soit nécessaire de se prévenir réciproquement, 

Pour définir le second cas, celui d’un contrat tacite 
à durée indéterminée, il conviendrait de reconnaître deur. 
usages dont l'affirmation rendra beaucoup plus facile Jai 
rédaction d’un accord : 

a) Au cours d’une première année de collaboration 
il n'y a, pour ainsi dire, pas de contrat de durée ; “li 
y à échange de services auquel, de part et d'autre, om 
peut meltre fin avec un minimum de formalités. 

b) S'il y a reprise de collaboration après un am 
d'expérience, il y a contrat tacite d'une durée égale à! 
l'année scolaire. 

Ces usages étant reconnus de part et d'autre, les 
deux syndicats peuvent aisément se déclarer d'accord sû 
les formules suivantes : 
1° Au cours d’une première année de collaboration! 
quel est le minimum de formalités pi devrait HTC 
une séparation ? 

R) 1° Il ne doit pas être nécessaire de motiver 4 
séparation : les formalités À respecter sont celles qui nu 
déjà en usage dans la profession ; ou un préavis de sù 
semaines sans indemnité ou une séparation immédiat 
avec une indemnilé égale au traitement du mois couran) 


et du mois suivant. 


2° Si, après un an de collaboralion, celte Ecllaborati@l 


est reprise tacitement de part et d'autre, une rupture 
c’est-à-dire une séparation en cours d'année, doit (sauf 
le cas particulier de scandale entraînant rupture sans préa/ 
vis) être précédée d'un préavis et motivée Does une faut{ 
ou par une raison de force majeure. CESR | 

Le préavis doit être d'un mois. s 

Si ce préavis est respecté, aucune indemnité ne peu! 
être réclamée, | 

Le motif doit dénoncer une laute et non une dispo: 
| 


| 


générale, qui a dû être éprouvée et acceptée au 
d’une première année d'essai, comme séraient, par 
ple, le manque d'autorité, le manque de compétence, 
manque de tenue. < 
Une ÿfaule lourde, d'ordre moral ou d'ordre profes- 
el, comme seraient, par exemple : brutalités À l’égard 
un enfant, ivrognerie publique, absences non motivées, 
rds persistants, refus persistants de corriger des devoirs, 
sement de composition saboté ; désobéissances persis- 
tes à des directives plus d’une fois données (cours 
és, etc.) > ; 
Üne faute lourde contre l'honneur de l'établissement 
u du corps enseignant, échange d’injures ou de coups 
ntre collègues donnant lieu à scandales, manques de défé- 
ence et de courtoisie répétés et affectés à l'égard de 
direction ; manifestations hostiles et répétées à l'égard 
la direction, de l'établissement, de la profession ; mani- 
ation ou propagande nettement déplacées à l'intérieur 
» l'école. 
La reconduction d'une année à l'autre est considérée 
omme acquise, sil n'y a pas eu d'avis contraire avant 
8e. 15 juin, ou du moins, avant cette date même, un avis 
endant leur liberté aux deux parties contractantes. 
_ Une modification ‘de service importante (exemple 
éduction d'un quart de l'horaire) doit être soumise à des 
ègles semblables à celles: qui viennent d'être définies 
ur une rupture de contrat. Si elle doit être appliquée 
u cours de l’année suivante, elle devra être l’objet de 
réavis ou de prévisions avant le 15 juin. 
-En cas de violation dé l'accord par l’une ou l'autre 
arlie, le dossier de l'affaire pourra être transmis par la 
artie lésée à un tribunal mixte arbitral, qui sera tenu 
le l’étudier dans le délai de quinze jours et d'y apporter 
me solution qui, si elle n’était pas acceptée par l’une 
u l’autre partie, serait rendue publique dans le cercle 
es syndiqués. | 


- La diffusion de tels accords est des 
ables. ; 
- Outre les avantages qui ont été précédemment 
ignalés, il y a lieu de tenir compte, en outre, 
le l’évidente nécessité de réduire au minimum les 
onflits entre personnes dévouées à la même cause 
le l’enseignement catholique. 

- V. — Il est à peine besoin d'ajouter que les con- 
lits à éviter entre membres de l’enseignement libre 
levraient encore être plus rares entre curés et 
naîtres de chapelle. Deux récentes décisions que 
ious reproduisons en appendice montrent la néces- 
ité de conventions collectives pour fixer le statut 
le ces auxiliaires du culte. De telles conventions 
jourraient d'autant mieux voir le jour que l'accord 
jaraît assez général, du moins à Paris, sur l’existence 
lun délai-congé uniforme de six mois. En outre, 
Pine semble pas qu'il y ait lieu de distinguer des 
jériodes distinctes de résiliation puisque le délai de 
ix mois assure toujours un temps suffisamment 
eng pour assurer la recherche utile d’un nouveau 
Joste. 

“La première dessdeux espèces rapportées en appen- 
lice appelle une observation au sujet des motifs de 
ongédiement. ‘ 

Dès lors que les maîtres de chapelle se réclament 
les dispositions protectrices du Code du travail, ils 
connaissent par là même leur dépendance du 
é qui les emploie et qui, d’ailleurs, n’est pas 
uridiquement contestable. Il ne leur appartient 
lonc pas de régler à leur gré le programme des 
érémonies. Ils ne le peuvent faire que sous l’au- 
rité de celui qui les emploie, La musique est une 
épendance de la liturgie, et c'est sous l'autorité 
li curé qu'elle doit s’exécuter. L’art pourra en 
juffrir parfois. Ce n’est pas pour autant une 
aison juridiaue qui puisse faire écarter ce con- 


plus souhai- 


JEAN ROUVIÈRE, 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEL. E(1 Chambre). 


(Audience du 20 juillet 193r.) 


Présidence de M. DELEGORGUE. 


Le TRIBUNAL, 


Attendu que le sieur Letorey a formé contre l'abbé 
Labourt une demande en payement de la somme de 
300 000 francs à titre de dommages-intérêts pour rupture 
injustifiée de contrat de louage de services ; 

Attendu qu'à l'appui de son action le sieur Letorey, 
ancien maître de chapelle de l’église Saint-Honoré-d’Eylau, 
soutient dans son assignation qu'après les promesses à lui 
faites par l'abbé Soulange-Bodin, ancien curé de cette 
paroisse, de le maintenir sa vie durant dans sa situation 
ou de le pourvoir d’une retraite, le simple préavis de con- 
gédiement de six mois à lui donné par l’abbé Labourt, 
curé actuel] de Saint-Honoré-d’Elyau, constitue un dédom- 


magement d'autant moins acceptable que la mesure injus 


lifiée et préjudiciable prise contre lui constitue un abus 
de droit ; L2 ë 

Attendu que les parties sont d'accord pour reconnaître. 
que le congé ayant été donné le 10 avril 1928, le présent 
litige doit être jugé à la lumière de l’art, 23, Livre Her, 


Code trav., et non de la loi du 19 juillet 1928, qui l’a 


modifié ; 
Attendu, en droit, que la loi de 1890 a laissé à chacune 
des parties le droit de mettre fin, quand bon lui semble, 


au contrat de louage de services à durée indéterminée, 


sans avoir à justifier de la légitimité des motifs amenant 
la rupture, celle-ci ne pouvant motiver une demande en 
dommages ittérêt. contre celui qui la provoqua qu'’aultant 
u'elle constitue de sa part une faute dommageable dont 
l'existence doit, conformément au droit commun, être éta- 
blie pix le-demandéur en indemnité ; 

Attendu, dès lors, que la seule question qui se pose pour 
le tribunal est celle de savoir non pas si les hautes qualités 
ruusicales du maître de chapelle Letorey s’opposaient à son 


congédiement, mais si l'abbé Labourt, employeur, a com- 


mis à l'égard du sieur Letorey, employé, un abus de droit, 
c'esva-dire- si, en dénonçant le contrat, il n'a agi que 
par malveuiance, méchanceté, mauvaise foi et dans l'in- 
teutivan de nuire ; 


Attendu qu'il est constant que, par lettre recommandée 


du 10 avril 1928, l’abbé Labourt a avisé le sieur Letorey 
que, ne pouvant obtenir de lui la réalisation de sa volonté 
nettement affirmée relativement à l'exécution impeccable 
des mélodies liturgiques dont les progrès de détail, inter- 
mittents et incertains, étaient depuis deux ou trois mois 
en régression sensible, il avait résolu de confier la direc- 
lion de la maîtrise à un autre artiste à partir du 1% oc- 
tobre suivant ; 

Attendu que le motif de rupture du- contrat de louage 
de services à durée indéterminée ne saurait être considéré 
comme abusif par le seul fait qu'il est en contradiction 
avec les hautes distinctions honorifiques obténues par le 
sieur Letorey. les preuves qu’il avait données de son talent 
et l'opinion autorisée de sommités musicales ; 

Attendu qu'il ne saurait être contesté que l'abbé Labourt 
était en droit de congédier son maître de chapelle pour 
un motif que la loi de r890 ne permet pas au tribunal 
d'examiner, à la condition toutefois qu'un délai de préavis 
raisonnable lui ait été donné et que l'employeur n'ait pas 
fait un u.agc abusif de son droit ; 

Attendu, sur le premier point, qu'il n'est ni contestable 
ni contesté que }'abbé Labourt a observé un délai de 
préavis de six mois, délai très suffisant en l'espèce 5 ) 

Attendu que, sur le deuxième point, il appartenait au 
demandeur de rapporter la preuve que le motif de rupture, 
parfaitement plausible d’ailleurs, invoqué par le défen- 
deur, n'était en réalité qu'un acte de méchanceté, de mal- 
veillance fait avec mauvaise foi et l'intention de nuire ; 

Attendu que des allégations produites à cet effet par le 
sieur Letorey, à savoir ses dissentiments. avec une demoi- 
selle A, secrétaire du vicaire trésorier de la paroisse et 
choriste à la maîtrise, ne résulte nullement la justification 
d’une relation de cause à effet entre cette inimitié et la. 
décision price par l'abbé Labourt à l'égard de son maitre 
de chapelle ; RE 

Attendu, dès lors, que le demandeur n’est en droit d'in- 
voquer ni les prétendus engagements pris par le précédent 
curé de la paroisse, engagements dont il ne justifie pas, ni 
l'insuffisance du préavis, ni la faute dommageable ; 

Attendu que sa demande doit donc ëlre rejetée ; 


: 


98 


Le. À 


FN 


ox 


} Par ces motifs : Da à 
Donne acte au sieur Lelorey de ce qu'il a été produit 
aux débats une lettre de l'abbé Berthaud à l'abbé Labourt 
en date du 9 mai 1931, commençant par ces mots : 
- « Monsieur le curé, pour une raison toute particulière... » 
‘et se terminant par « l'expression de mes respectueux et 
dévoués sentiments » ; : 

Lui donne acte de ce qu'il a été également produit une 
lettre de l'abbé Berthaud en date du 23 mai 1931, COM- 
mençant par ces mois : « Monsieur le curé, come suite 
à une lettre du mai... » et finissant « à l’occasion du 
procès qui vous est intenté.… » ; : 

Au fond, dit le sieur Letorey mal fondé en sa demande, 
l'en déboute ainsi que de tous ses moyens, fins et conclu- 


sions ; ; 
Et le condamne en tous les dépens. 
M. Picanp, subst. — M°S JEAN Dars et PUEL DE LoBEL, 
. avocats. 


TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3° Chambre). 


(Audience du 8 février” 1928.) 


Attendu que Schlosser, ancien maître de chapelle et 
organiste à l’église. Saint-Ambroise, intente devant le 
tribunal à l'abbé Nunc, curé de Saint-Ambroise, une 

action en payement de la somme de re 000 francs de 

dommages-intérêts en réparation du préjudice causé par 
| les faits qui vont être exposés ci-après : 

Attendu qu'à l'appui de sa demande Schlosser expose 
que depuis l’année x907 il remplit les fonctions d'orga- 
niste et de maître de chapelle à l'église Saint-Ambroise, 
dont la maîtrise jouit longtemps, grâce à ses soins, 

_ d'une réputation méritée ; que ce n’est que depuis l’arrivée 
dans cette paroisse de l'abbé Nune que des difficultés 
s'élevèrent, notamment au sujet de la maîtrise, dont il ne 
se déclare pas satisfait, sans cependant accuser ni incri- 
miner qui que ce soit ; que loin de reconnaître ses efforts 
et le souci qu'il avait apporté, qui avait eu son heureux 
résultat, même avant la guerre, puisque la maîtrise qu'il 


+ L 


perfection qui lui avait acquis une véritable réputation 
__ dans tout Paris; que cette situation, qui dénotait des 
rapports plutôt froids entre lui et le défendeur, eut au 
® mois de novembre 1926 son dénouement ; 

Attendu en effet qu'à cette date du 23 novembre 1926 
Schlosser recevait de l'abbé Nunc Ia lettre ainsi conçue : 


« Paris le 23 novembre 1926. 


» Je soussigné, curé de Saint-Ambroise, ai le regret 
d'aviser Schlosser, demeurant, 26, avenue de la République, 
que ses fonctions d'organiste et maître de chapelle à 
l'église Saint-Ambroise cesseront le 31 décembre 1926. — 
Signé : Nuxc » ; 

Attendu que le demandeur, estimant que ce congédie- 
ment, dépourvu de tout motif, était injustifié et de 
mature, en raison des circonstances dans lesquelles il lui 
était signifié, à lui causer le plus grave préjudice, s’est 
ns - décidé à intenter la présente instance, non cependant 
4 sans avoir tenté un arrangement amiable par l’intermé- 
diaire de l’Union des maîtres de chapelle et organistes, 


DES qui fut infructueuse ; 

; Attendu que ce brusque renvoi lui a, dit-il, causé un réel 
+ et grave préjudice, puisqu'il lui est impossible de retrouver 
; actuellement la même situation dans une église quel- 
Re conque, qu'il lui a causé un autre préjudice, celui de 


lui faire perdre des élèves auxquels il donnait des leçons 
de piano et que les familles, à la suite de son départ, 
ont cessé de lui adresser leurs enfants ; 
_ Attendu que pour arriver à établir la légitimité de la 
somme de 42000 francs qu'il demande, il indique que 
son gain annuel s'élevait de 13 à 14 ooo francs par an, 
dont 3000 francs de traitement fixe, le surplus étant 
constitué par ses cachets ; que d'autre part il doit être 
tenu compte du préjudice moral qu'il éprouve, puisque 
c'est à la fin d’une carrière déjà longue, puisque âgé de 
53 ans, qu'il se voit contraint de renoncer à une pro- 
fession qu'il avait exercée dans la même paroisse pendant 
vingt-cinq ans ; 

Attendu que l'abbé Nunc répond à cette demande qui 


lui est faite par Schlosser qu'il a agi légalement, correc- 
tement, puisque ce dernier a été congédié le 53 novembre 


pour le 51 décembre, donc avec un préavis de 


plus 
d'un mois, qui est un délai suffisant ; 


4 7. ÿ 5 SX AR : ÿ a ; . 
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dirigeait et dont il s’occupait était arrivée à un degré de 


he pe 


À, RES 
Attendu qu'il soutient, en effet, que dans cette profe 
d'organiste et de maître de chapelle il n'existe” 
usage et aucun précédent ; qu'il était dès lors en 
de se séparer de lui à tout instant comme il est recom 
et admis; qu'il est loisible qu'on le fasse quand 
contrat de louage de service a été conclu sans détern 
nation de durée, à ns à seulement pour celle des 
parties contractantes qui a usé de ce droit de respecter 
comme il l’a fait le préavis prévu par l'usage ou 1à 
convention ; - 4 
Attendu qu'il ajoute qu'il n’a commis aucun abus. 
droit, car pour lui donner un préavis d'une durée plu 
longue il n'avait nullement à tenir compte de l’ancien: 
neté de ses services et il n'avait nullement à lui donner 
les motifs de la légitimité de cette mesure dont il étai 
l’objet ; à ; 
Attendu qu'il soutient en outre qu’il ne saurait 
passible de dommages-intérêts, faute par Schlosser 
rapporter la preuve qu'il aurait agi à son égard avec 
malveillance, méchanceté, mauvaise foi et dans l'intention 
de lui nuire ; ES 
Attendu que dans ses conclusions du 24 janvier 19 
l'abbé Nunc déclare subsidiairement qu’au cas où 
tribunal estimerait que Schlosser peut être assimilé à 
employé supérieur pour lequel le préavis d’usage est 
trois mois, Schlosser ne pourrait avoir droit qu’à 
indemnité complémentaire d’un mois et vingt-sept jou 
sur Ja base de 3 5oo francs ; qu’en tout cas il n'y à lie 
de tenir compte dans l'indemnité du préavis que di 
salaire, fixé à l'exclusion de tout élément variable. 
aléatoire ; que par suite l'indemnité à allouer à Schlossë 
ne pourrait être supérieure à 5oo francs ; L. 
Attendu que les moyens de défense de l'abbé Nun 
ne peuvent être tous accueillis, car il y en à qui s 
à l'encontre des faits eux-mêmes et d’autres à l’encon 
de principes certains du droit, sanctionnés par la-ju 
prudence ; attendu qu'en estimant le préavis qui dev 
être donné à trois mois et le montant de l'indemnité 
lui allouer à cette courte durée, l'abbé Nunc mésesti 
les fonctions d’un maître de chapelle et d'un organ 
d’une paroisse, car les explications fournies au tribu 
font apparaître que cette personne ne peut être as$i. 
milée- à un simple salarié ; qu'il est un artiste engagé da 
un double but : donner au cours des cérémonies des exé 
tions de morceaux qui sont dignes du lieu et de l’ass 
tance, former les enfants composant la maîtrise ; qu’il 
à leur égard professeur de chant et de musique, que di 
résultat de son enseignement la maîtrise est plus © 
moins réputée et entraînée ; + 
Attendu qu’il fait partie du personnel de l’église à ur 
double titre et à une double qualité, qu’ainsi les comparaïi-i 
sons qui ont été faites ne peuvent être admises, car ii: 
appartient à une catégorie de personnes qui pourraient! 
semble-t-il, être comparées à des chefs de musique 
jouissent d’une certaine liberté si par contre ils doivent 
observer certaines règles et se conformer aux règlement 
en usage ; 
Attendu que pour calculer le montant de l'indemniti! 
qui peut lui être due il faut la calculer non seuleménr 
sur les appointements fixes, qui n'ont rien du caractèr 
d'un salaire, mais il faut y ajouter ce qu'il touchait er! 
surplus ; ; 
Attendu qu'il est de jurisprudence constante que poul 
connaître quel est le montant exact des appointementi 
d’une personne ayant des fonctions particulières et del 
attributions spéciales, surtout quand les renseignement! 
fournis font apparaître que la modicité du fixe n'est du! 
précisément qu'au supplément qui lui est alloué, on doi 
ajouter ce supplément, qui fait corps avec le monta 
du traitement, des appointements, quels qu’en soient 
taux et le caractère aléatoire, car le tout représente bien | 
rémunération effective de son travail, de ses peines et. 
son labeur ; ? 


Attendu que le tribunal estime qu’il a droit à si 
mois d’indemnité, soit à la somme de 7000 francs, caf 
culée ainsi qu'il vient d’être dit; qu’en décidant ain# 
le tribunal tient compte des considérations de fait énor 
cées ci-dessus et en outre que dans l'appréciation &! 
l'indemnité il y a lieu de tenir compte de la difficul{l 
pour le demandeur de se trouver une position analogt 
et du discrédit résultant des circonstances de son renvol 
qui lui ferme toute autre place de la nature de celle qu 
avait tenue pendant vingt-cinq ans ; à 

Attendu qu’il ne peut être alloué à Schlosser, en 


© 


ette indemnité, des dommages-intérêts, car, bien que 
billet qui lui a notifié la date à laquelle il 
evait cesser ses fonctions soit d’un laconisme exagéré — 
d’autres termes et d’autres formules auraient pu être 
ployés, — Schlosser ne rapporte pas la preuve que cette 
ure prise contre lui l'ait été par un abus de droit, 
‘est-à-dire par méchanceté, par malveillance, mauvaise 
t dans l'intention de nuire ; £ 
Attendu qu'il doit donc de ce chef être débouté de sa 
ande ; ; 
_ Par ces motifs : 
Condamne l'abbé Nunc à payer à Schlosser la somme 
e 7000 francs à titre d'indemnité de renvoi et de 
vis insuffisant ; condamne l'abbé Nunc aux dépens. 


MPOT SUR LES BÉNÉFICES AGRICOLES 
É= RRQ 


| Impôts sur les revenus. Bénéfices agricoles. 
: Terrain aîfecté aux sports. Non-assujettissement. 
É: 
# 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 12 mai 1933.) # 


Présidence de M. DELESSEUx. 


Jans les conditions où il est affecté aux sports et 
_l’éducation physique, un terrain appartenant 
“une société sportive peut n'être pas considéré 
“comme un terrain d'agrément et, en conséquence, 
“n'être pas passible de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles. 


So 


. Le Consei D'EraT, statuant au contentieux (section spé- 
‘jale du contentieux, 2e sous-section) ; 
_ Vu la requête présentée par la Société du Racing 
Jlub..., ladite requête enregistrée au secrélariat de la 
ection spéciale du contentieux du Conseil d'Etat, le 
im juin 1932, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil 
anuler un arrêté, en date du 26 février 1932, par lequel 
e Conseil de préfecture interdépartemental siégeant à... 
rejeté sa réclamation tendant à obtenir décharge de 
nposition à laquelle elle a été assujettie au titre de 
pôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole pour 
nnée 1931, sur les rôles de la commune de..…., 
faisant, =: 
ndu que le terrain d'exercice de la Société n’est 
S un terrain de pur agrément au sens de l'article 22 
“la loi du 37 juillet 1917 et de l’article 36 du décret 
codification du 15 octobre 1926 (1) ; qu’en effet ce 
n est non seulement un terrain de Sports, mais aussi 
térrain d’éducation physique mis à la disposition des 
es des écoles, et un terrain d'entraînement et d'’exa- 
mis à la disposition de l'activité militaire ; 
ue le législateur, qui a exonéré les sociélés de sports, 
ucation physique et de préparation militaire agréées 
le ministère de la Guerre de certaines taxes comme 
axe d'Etat sur les spectacles, et qui les encourage 
r des subventions annuelles importantes, n’a pas voulu 
ipper leurs terrains d'exercices d'un impôt qui vise 
uement les terrains réservés au pur agrément ; 
corder la décharge demandée ; 
l'arrêté attaqué ; 
u la réclamation présentée devant le Conseil de préfec- 


L 

Jes avis des agents de l'administration des (Con- 
tions directes ; - 
1 la lettre en date du 23 juin 1932, par laquelle 
fet du département de... transmet le présent pour- 
“ensemble le rapport du directeur ‘des Contributions 
tes ; 

les observations présentées par le ministre des 
ces (2) -en réponse à la communication qui lui 
é donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
e ci-dessus le 23 mars 1933 et tendant au rejet de 
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Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu Ja Joi du 3x juillet 1917, modifiée par la loi 
du 25 juin 1920 ; 

Oui M. Seypoux, auditeur, en son rapport ; 

Oui M. F. Riperr, auditeur, commissaire du gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant qu'aux termes des art. 16 et 22 de la loi 
du 3x juillet 1917, modifiée par la loi du- 5 juin r900, 
un impôt annuel est établi sur les bénéfices de l’exploi- 
tation agricole et que cet impôt frappe également, indé- 
pendamment de toute exploitation agricole effective, « les 
parcs, jardins, avenues, pièces d'eau et tous les terrains 
réservés au pur agrément ou spécialement aménagés en 


vue de la chasse, ainsi que les terrains non cultivés des- ! 


tinés à la construction » ; 
Considérant qu'il résulte de l'instruction, d'une part, 


que le terrain d’exercice de la Société requérante n’est pas. 


l’objet d’une exploitation agricole, et, d'autre part, que 
les conditions dans lesquelles il est affecté aux sports et 


à l'éducation physique ne sauraient 
comme terrain réservé au pur agrément dans le sens de 


la loi précitée ; que, par suite, c’est à tort que la Société. 


requérante a été assujettie à l'impôt 
agricoles à raison dudit terrain ; 


sur les bénéfices 


DÉcE : 
ART. 17, — L'arrêté du Conseil de préfecture est 
annulé. 
ART. 2. — Il est accordé à la Société X.…. décharge 


de l'imposition à laquelle elle a été assujettie au titre 
de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole 
pour l’année 1931. 


Note (Gazelte du Palais, du 4 juillet 1933). ee 


Quoique l'arrêt ci-dessus se réfère — d’une façon 
imprécise d’ailleurs — aux conditions dans lesquelles 


le terrain de l'espèce était affecté aux sports, il semble 


bien marquer un revirement dans la jurisprudence 
du Conseil d'Etat qui, jusqu'ici, assimilait aux ter- 


rains de pur agrément les terrains exclusivement af- 
fectés aux sports. V. Cons. d'Etat, 28. 12. 23 (Rec. 


Leb. chr., p. 898) ; 11. 7. 30 (Gaz, Pal., 30. 2. 553). … 
DE NT ER ES 


Réponses ministérielles. 


Enseignement secondaire 


Cours religieux. Assistance aux offices. Lycée. Inscription 


au cours religieux : a) interne ; b) pupille de l’Assis- 
tance publique; c) assistance aux oîïfices religieux 
liste établie suivant les indications des parents. 


- Du J. O., 24 oct. 1933, déb. parl., Ch., p. 3945 : 


5382. M. Lachal demande à M. le ministre de 
l'Éducation nationale : 1°-si les parents d’un élève, interne 
dans un lycée, qui n’ont pas demandé l'inscription de leur 
fils au cours religieux à la rentrée d'octobre peuvent de- 
mander cette inscription pour le deuxième ou le troisième 
trimestre et s'ils doivent fournir alors des motifs de leur 
décision ; 2° s’il s’agit d’un pupille de l'Assistance publique 
interne dans un établissement d'enseignement, à qui 
revient de demander l'inscription au culte, à l'enfant (qui 
dispose pour acquitier les frais afférents à cette insCrip- 
tion d'un certain argent de poche) ou aux parents nour- 
riciers ; 3° si, dans un établissement scolaire où aucune 
question relative au culte n’est posée aux parents, lors de 
l'inscription des élèves, la directrice a le droit d'interdire 
aux fillettes qui le demandent d'assister aux offices reli- 
gieux. (Question du 17 octobre 1933.) 

Réponse. — 1° Rien ne s'oppose à ce que les parenis 
demandent, dans le courant de l’année scolaire, l'inscrip- 
tion de leur fils aux cours religieux ; ils n'ont pas à 
motiver leur décision ; 2° l'inscription d'un pupille de 
l'Assistance publique doit être demandée par la personne 
qui acquitte les rétributions scolaires, et qui doit s'enga- 
ger à payer la redevance spéciale pour l'enseignement 
religieux ; 3° la liste des élèves qui doivent assister aux 
offices religieux est établie suivant les ‘indications four- 
nies par les parents. 


le faire regarder : 
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ORGANISATIONS ÉCONOMIQUES 


_ Les magasins à prix uniques 
V (Suite et fin. ) 


JV. — Documents, parlementaires. 
1° Deux propositions de loi. 


a) De M. Béron (19. 10. 33). 


Le 19 octobre 1933, MM. Béron, GrorGes WEIrx, 
Doeré, Garcuery, PLarp, ont déposé sur le 
| bureau de la Chambre la proposilion de loi sui- 
vante, ayant pour but de réglementer les magasins 
dits à « prix uniques » et d'empêcher la concur- 
rence déloyale à l'endroit du petit commerce 
(n° 2425). Ladite proposition a été renvoyée à la 

Commission du commerce et de l’industrie. 

ps 

Exposé des motifs, 
 MEssŒuRrs, è 
Nous avons assisté au courant de la période 

- d’après-guerre notamment à une rationalisation 
: intense des méthodes de production. On peut résu- 
mer ainsi le rôle néfaste de ses résultats. Il est pos- 
sible, avec un machinisme très développé, de pro- 
 duire en abondance toutes les marchandises dont 
l’humanité peut avoir besoin, Mais la rationalisation, 

telle qu'elle à été pratiquée, a entraîné des réduc- 
_ tions du salaire réel, au moment même où la pro- 

* duction augmentait ; la capacité d'achat des masses 

_ était considérablement réduite, et enfin apparut l’ar- 
= mée mondiale du chômage, évaluée actuellement à 

-8o millions d’êtres humains. M. le professeur Julius 

Hirsch, spécialiste de la rationalisation en Alle- 

. * magne, invité par le « Redressement français » à 
- faire une conférence sur ce sujet, le ro décembre 
1926, à Paris, constatait entre autres : « Le rende- 
ment par ouvrière travaillant à la machine à coudre 

a augmenté de 160 pour r00 ct le salaire de 39 %. » 

- Telle verrerie française qui employait 300 ouvriers 
; n’en a gardé que 25 après sa transformation et sans 
qu'il y ait diminution de la production, Ces deux 

faits, que l’on pourrait reproduire à l'infini, 
_ expliquent les raisons de la sous-consommation. 

Ainsi, si l’on prend le chiffre 100 pour la production 
des marchandises suivantes de 1929 à xg31 : étain, 
plomb, zinc, caoutchouc, sucre, coton, blé et café, la 
consommation moyenne pour la même période n’est 
que de 73,6 pour 100. 

. Aussi certains organismes d’études économiques 
£ ont préconisé la ralionalisation des méthodes de 
vente des marchandises. Leurs recherches sont par- 
ties de la constation suivante : «Les frais de vente 
d’une marchandise sont aussi élevés que ses frais 


(1) CET dans, CE 
de ce dossier. 


31, col. 45-64, le commencement 


total, Il en est de même pour une multitude d’ai 
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de production. » De là s’est développée la tendance 
de l'industrie vers la vente directe au consommer 
ieur, la création de puissantes maisons de come 
merce à succursales multiples ainsi que de grands 
magasins à prix uniques. 

Ces trois formes de la rationalisation commerciale 
seront äussi néfastes pour les classes moyennes, 
commerçants et artisans, que la rationalisation in- 
dustrielle l’a été pour la classe ouvrière, D’aucums 
ont déjà affirmé qu’elle signifiait la fin des classés 
moyennes, Nous ne pensons pas que nous soyons 
déjà arrivés à ce stade de l’évolution ant ct aus 


Il semble que le rôle du petit commerçant et auss 
de l'artisan dans la distribution des marchandises 
n'est pas encore fini, car l’industrie automobile, pa 


exemple, n'est pas concevable sans garagiste 
mécanicien. Ce qui est certain, c'est que nou 


vivons la fin d’un régime économique dont les 
sacro-saints principes de liberté du commerce et d& 
l’industrie sont, en pratique, abandonnés par tous: 
L'Etat est appelé par les intéressés eux-mêmes & 
intervenir dans leurs affaires, qu'il s'agisse des che: 
mins de fer, du blé, du vin ou de certaines grande 
entreprises bancaires et industrielles qui lui ons 
« emprunté » plusieurs milliards. = À 

Il est donc juste que le législateur intervienm: 
pour défendre le petit commerçant contre la con: 
currence déloyale des grandes maisons de commerce 
et l’aide, par ailleurs, à soutenir sur le terrain de À 
baisse des prix la concurrence juste et loyale. 4 


Concurrence déloyale U). =... 


De nouvelles méthodes de vente viennent d'êtr 
introduites en France, notamment dans l'Est, aprè 
avoir été pratiquées durant de longues années €: 
Amérique et en Allemagne, par des magasins. 
« prix uniques ». Aïnsi les magasins de Woolwortil 
en Amérique ne vendent que des articles catalogue: 
5 et 10 cents (avant l'inflation). Il existe en Franc« 
des magasins analogues qui vendent une multitudt 
d'articles au prix maximum de ro francs. Mais tell 
lessiveuse, coûtant 30 francs chez le quincaillier «| 
affichée au « prix unique » de 10 francs dans td! 
grand magasin, comprend Ià trois pièces diffé 
rentes : le bassin, le champignon et le couvercle ai 
prix unique de 10 francs chacune, soit 30 francs a 


ticles, et il semble juste et nécessaire d’interdii 
cetle vente en pièces détachées. Il est, en effet, stt 
pide de voir une paire de chaussures d’une vale 
de 20 francs, affichée ro francs à la vitrine d’ul 
magasin à prix uniques, alors qu'il sera déclaré | 
l’acheteur que Iles 10 francs se rapportent à ur 
chaussure seulement et non à la paire. 

On vend de même des denrées alimentaires, tell} 
que cafés, pâtes, semoules, farines, etc., dans d\ 
paquetages de 175 à 215 grammes, 380 ou 450 «| 
de 785 à 900 grammes à prix fixes, c’est-à-dire | 
un prix constant pour un poids variable et mêm 
sans indication du poids net. On tente ainsi (| 
donner à l'acheteur l'impression qu'il a, sélon sd 
habitude, 250, 5oo ou 1 000 grammes de marcha) 


| 
ument. .| 
| Sas | 
| 


(1) Les soustitres figurent dans le doc 
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rant. Le législateur doit mettre un terme à ce 
sième de vente au trompe-l’œil et il doit dire que 
utes les marchandises alimentaires doivent être 
vendues au poids métrique ; si elles sont vendues en 
conserves, le paquetage devra indiquer le poids net. 
"es 

” 


Mesures tendant à faciliter la concurrence loyale 
et à baisser les prix. 


” Il est cependant évident qu’une société disposant 
“de capitaux importants et de nombreuses maisons de 
““ente à prix uniques est en mesure de vendre à 
“des prix assez bas les articles standardisés, achetés 
en grande quantité. La concentration des moyens de 
distribution des marchandises, la réduction des frais 
‘de vente peuvent, dans une certaine mesure, contri- 
“buer à rapprocher l'indice des prix de détail de l'in- 
dice des prix de gros et à faire baisser le coût de la 
vie... 

11 serait injuste de vouloir priver le consomma- 
peur de cet avantage pour autant qu'il est l'effet de 
“la concurrence libre et loyale. Pour soutenir la lutte, 
commerçants et artisans devraient, à travers leurs 
“associalions, se grouper par branches profession- 
-melles et commerciales pour pratiquer l'achat en 
commun au moins des articles de consommation de 
20 Ces groupements existent, d’ailleurs, déjà 
“dans certaines régions de France. Le législateur 
“n'aurait donc pas à intervenir en la matière si, par 
l'importance des capitaux dont semblent dès à pré- 
“sent dispeser les sociétés de magasins à prix uniques, 
le petit commerce, déjà lourdement frappé par la 
crise, les charges fiscales et les loyers, :n'était 
menacé de disparition, qui aboutirait à un monopole 
complet du commerce de détail, se retournant fata- 
lement contre le consommateur, tout comme les 
rusts de l'électricité ou de l’engrais chimique. Ainsi, 
dans une petite ville de 12000 habitants de la 
Moselle, deux magasins à prix uniques sont en voie 
d'achèvement. Il appartient au législateur de régle- 
-menter ce mouvement et de proportionner l’instal- 
lation de magasins à prix uniques au nombre des 
habitants des localités. 7 
… Cependant, dans de nombreux cas, le détaillant 
“est désarmé pour résister à la concurrence, C’est le 
“cas d’un pourcentage très élevé de débitants de 
bière et de vin, par exemple, liés par des contrats, 
soit aux brasseries, soit au grand négoce du vin. 
La proportion serait de 8o pour 100 environ pour 
es débitants des trois départements d’Alsace et de 
Lorraine, qui ne sont plus libres d’acheter leur mar- 
-chandise chez le fournisseur le meilleur marché. 
Question importante, si on considère que certains 
magasins à prix uniques vendent un verre de bière 
> fr. 5o, alors que le prix en est de o fr. 6o chez 
débitant. La différence s'explique par le fait que 
értaines brasseries fourniraient l’hectolitre de bière, 
contenant environ 4oo verres, avec une ristourne de 
francs aux magasins à prix uniques, ristourne 
ii représente précisément la différence de o fr. 10 
r verre, La baisse du prix du houblon et de 
lorge, et les cours des actions des brasseries attestent 
elles sont parfaitement en mesure d’accorder une 
duction importante sur les prix habituels. La dif- 
férence considérable des prix payés pour le vin à 
à production et à la consommation indique qu'il 
1 est de même pour le grand négoce du vin. Il 
porte donc que le législateur accorde aux petits 
aillants, liés par des contrats permanents à leurs 
seurs, toute la liberté d'action nécessaire pour 
* une réduction des prix dans tous les cas où 


la 
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la concurrence devient déloyale à la faveur de ris- 
tournes dont l’effet se manifeste dans les prix de 
détail. Enfin, il semble juste d’aggraver les charges 
fiscales de ces entreprises aux capitaux très puis- 
sans. 

Voilà, en résumé, les problèmes auxquels la pro- 
position de loi suivante tente de porter remède et 
solution. 


Proposition de loi. 


ARTICLE 1%. — L'ouverture de 
de vente au détail dans lesquels on écoule exclusivement 
où en plus grande partie, d'après un ou plusieurs 
échelons de prix, des marchandises diverses, dits maga- 


sins à prix uniques, ne peut se faire sans l'autorisation 


bre 


nouveaux Magasins 


spéciale du ministère du Commerce et de l'Industrie. 


devra être tenu compte, pour accorder ces autorisations, 
de l'importance des ‘agglomérations. La 
l'installation d’un magasin à prix uniques devra être 
justifiée par le demandeur. s 


L'ouverture ne pourra, se faire que six mois après la 
publication de l’aulorisation par voie d'annonce légale. 


ART. 2. — Les magasins de vente de détail n’ont le 
droit de mentionner dans leurs locaux, sur leurs enseignes, 


les affiches, papiers d’affaire, circulaires, publications, etc., 
« magasin à prix uniques » ou une dénomination sem-. 
blable, même sous une forme abrégée, que si l'échelle : 


des prix ne dépasse pas le nombre de 6 sans limitation 
du nombre des marchandises classées sous chacun de ces 


6 prix, cette éclielle devant être unique. A 
Les magasins de détail qui emploient la désignation 


x 


« magasins à prix uniques » ou une dénomination sem- 
blable, même sous une forme abrégée, sont tenus d’afii- 


cher à ‘chaque entrée de leurs locaux le taux des prix. 
ainsi que la nomenclature des marchandises vendues dans 
ne peuvent 
tenir et vendre que les marchandises aux prix indiqués. - 

AmT. 3. — Il est interdit de vendre des marchandises 


chacune des 6 séries fixées ci-dessus. Ils 


à des poids et mesures qui ne sont pas. en usage dans 


le commerce courant, c'est-à-dire que les marchandises 


seront - obligatoirement vendues selon le système décimal 


des poids et mesures en paquetage de 100, 125, 200, 


nécessité de. 


NL 
Sara 


# 


25o, 5oo, 55o et rooo grammes. Les paquetages porteront 


une inscription très visible, indiquant le contenu net. 


ART. 4. — IL est interdit de vendre dans les magasins 


de détail, dits à prix uniques, des objets composés néces- 
sairement de plusieurs pièces pour garantir leur fonetion- 
nement ou en. rendre l'emploi utile, 


parablement, si le prix des objets ou parures, dans leur 


ensemble, dépasse le prix le plus élevé de l'échelle des 


6 prix admis. ; 

AmT, 5. — Les affiches, étiquettes, circulaires, ré- 
clames, etc., destinées à attirer le consommateur par la 
publication des prix et nature de la marchandise mise 


en vente, ne peuvent porter aucune autre mention que. 


le prix et Ja nature de la marchandise offerte. 

ART. 6. 
publique, de servir dans les magasins définis sous l’ar- 
ticle 2, ou autres grands magasins, des repas et autres 
consommations, si les locaux destinés à la consommation 
ne sont pas nettement séparés des locaux de vente. 

AmrT, 9. — Les contrats de toute nature, liant les détail- 
Jants d’une façon permanente à des fournisseurs et obli- 
geant les premiers à vendre exclusivement les marchan- 
dises fournies par Îles seconds, seront suspendus de plein 
droit et sans qu'il y ait lieu à dommages et intérêts, 
dans tous les cas où des marchandises, égales par leur 
nature et leur volume à celles qui sont mentionnées dans 
ces contrats, seront mises en vente à des prix qui consti- 
tuent une concurrence déloyale, 

Les tribunaux de commerce n'auront pas à apprécier, 
le cas échéant, si cette concurrence déloyale est le fait 


ou des parures 
-composées de plusieurs pièces, généralement vendues insé- 


— Il est interdit, dans l'intérêt de l'hygiène” 
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d'un ou de piusicurs producteurs ou dépositaires d’une 
marchandise déterminée. H leur suffira, pour confirmer 
la suspension d’un contrat, que l'intéressé ait signifié par 

. lettre recommandée à son fournisseur qu'une marchandise 
analogue à celle qui fait l’objet du contrat est vendue, 
soit à d’autres détaillants, soit directement au consomma- 

- teur, à un prix qui exclut la concurrence loyale. Les 
détaillants recouvreront leur liberté commerciale pendant 
toute la durée de la suspension de leur aontrat. 

AnT. 8. — Les entreprises commerciales visées à l’ar- 
ticle 2 ci-dessus sont soumises, indépendamment des impôts 

| et taxes existants, à une taxe spéciale sur le chiffre 
d’affaires. 

Cette taxe est prélevée pour chaque magasin au profit 
de la commune où il est installé. 

Elle est établie sur les bases suivantes : 

De 1:50 000 francs à 200 000 francs, 0,50 %. 

De 200 000 francs à 400 000 francs, 1 %. 

De 4oo 000 francs à Goo 000 francs, 1,50 %. 

De 600 000 francs à x 000 000 de francs, 2 %. 

De x 000 000 de francs à 2 000 000 de francs, 3 %. 

De 2 aoo 000 de francs à 3 000 000 de francs, 4 %. 

Au-dessus de 3 000 000 de francs, 5 %. 

ART. 9. — Quiconque agira avec préméditalion ou par 
négligence contre les dispositions de la présente loi sera 
passible d’une amende de roo francs à 10 000 francs, 
décimes en sus. 

En cas de récidive, le maximum sera appliqué. 


b) De M, Fayssat (21. 11. 33). 


Le 21 novembre 1933, M. René Fayssat a déposé 
sur le bureau de la Chambre la proposition de loi 


1e suivante (n° 2559) : 


+ 


Exposé des motifs. 


MESSIEURS, 


pris le titre générique de « magasins à prix 


uniques » se sont installés en France. 


Les caractéristiques de ces « magasins à prix 
uniques » consistent à ne vendre : 
_ 1° Que des marchandises de première nécessité ; 
2° Que des marchandises de forte consommation 
périodique. 

Les rayons principaux sont : articles de ménage, 
verrerie, quincaillerie, articles de toilette, nouveau- 
iés, blanc, porcelaine, bijouterie, papeterie, jouets, 
alimentalion, boissons, café et bar. - 

Par cela même, on peut se rendre compte que ces 

:« magasins à prix uniques » ne prennent, dans 
chacun des magasins spécialisés du commerce, que 
les articles qui se vendent fréquemment; en 
d’autres termes, ils « écrèment » les articles cou- 
rants d’un ensemble de magasins ordinaires, enle- 
vant à ceux-ci les articles qui constituent le fond de 
leur négoce, celui qui donne le mouvement le plus 
important d'argent, 

Comme ces « magasins à prix uniques » ne 
vendent que des articles à faible prix, extrêmement 
simples, n'ayant en général qu’un modèle par 
article, ils tendent à ne faire fabriquer que des 
articles standards, rationalisés, de type unique: ils 
tendent ainsi à détruire la protection et la vente 
d’articles français, qui étaient des articles variés et 
de choix, appréciés par la clientèle. 

Il en résulte que ces magasins portent un préju- 
dice considérable aux magasins ordinaires: ils déva- 
lorisent les marques françaises estimées pour le 
goût qui est attaché à leur origine et arriveront à 
tuer l'artisanat. 

D'autre part, sous le couvert de belles étiquettes 


« Documentation Catholique » = 


Depuis un certain temps, des magasins qui ont. 
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tricolores on vend souvent dans les « magasin: 
prix uniques » des quantités inouïes de march 
dises étrangères, et principalement allemandes. 

Enfin, il est bon de signaler que ces « magasi 
à prix uniques », qui semblent indépendants 
uns des autres et qui échappent ainsi aux paten 
spéciales que la loi met sur les magasins à succw 
sales multiples, sont liés, en réalité, par un grou 
ment extrêmement puissant d'achat collectif q 
exige des fournisseurs des objets ou des marchans 
dises à des prix extrêmement bas. | 

Pour y arriver, ces derniers, en l'état actuel d 
choses, sont obligés de : 

1° Rationaliser la production, c’est-à-dire dim 
nuer la main-d'œuvre, donc augmenter le ch 
mage ; 

2° Diminuer les salaires; 

3° Diminuer la qualité. : 

IL résulte de cet ensemble de faits que les « ma 
sins à prix uniques » viennent apporter dans 
commerce normal un trouble profond qui pe 
amener la fermeture de très nombreuses boutiques®} 

Or, en France, il y a 2 millions de commerçants! | 
détaillants. Si l’on ajoute à ce chiffre leurs famill 
et leurs employés, on peut dire, sans exagére 
qu’un quart de notre population vit du commerce 
de détail; ceci, sans compter les représentants, Ie 
voyageurs de commerce, les courtiers publicitaires}, 
les agents d’assurance, ainsi que l’armée d'artisans 

à l'entretien de 


nécessaires à l’embellissement et à 
toutes les boutiques. 

De tous ces gens, qu'adviendra-t-il le jour où 
commerce de détail sera monopolisé entre les mair 
de quelques trusts puissants qui détiendront d 
magasins dans tous les centres importants du pays 
Ils iront grossir l’armée des mécontents et « 
désordre. ee ; 

TS < _ M 

Lorsqu'il n’y aura plus rien entre ceux qui pro:4 
duisent et les grandes maisons de vente, lorsque 
cette admirable classe moyenne française qui a tous: 
jours permis à notre pays de traverser les crises 
économiques et politiques les plus graves aura été 
détruite, plus rien ne s’opposera en France aux " 
teurs de désordre. < 

En dernier lieu, il est bon de signaler que l'or- 
ganisation de vente des « magasins à pri 
uniques » ressemble d’une manière frappante aux\ 
organisations de vente des « cités marchandes » 
Dans ces dernières, chaque vendeur est un comme 
çant direct qui vend en propre les marchandis 
qu'il possède et est assujetti ainsi à tous les droits,l 
patentes et impôts divers qui frappent le commer- 
çant. : 1 

Dans les « magasins à prix uniques » il en est! 
presque ainsi; chaque vendeuse agit en propre sur 
les marchandises qui lui sont confiées, elle en esli 
responsable, ainsi que de sa caisse. Il sembleraii 
normal . de frapper l'établissement d’autant dé 
patentes qu’il a de vendeuses autonomes. À 

Enfin, il est bon de signaler que ces maine. 
qui ont pris naissance en Allemagne, ont présent 
de tels inconvénients dans ce pays que par le 
décrets-lois du 8 septembre 1931 et du 9 mars 193% 
il a été spécifié que, jusqu’au 1° avril 1934, il ne 
pourrait en être créé, sans autorisation spéciale 
dans les villes de moins de 100000 habitants (1)| 

Pour toutes ces raisons majeures, il est nécessaire 
de mieux égaliser la concurrence faite par ces 
« magasins à prix uniques » déjà installés aux] 


2 


(1) À ce sujet voir D..C., t. 31, col. 47, note 3. (N 
de la D. C.) PRET: 


, 


| 
| 
| 
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gasins courants, en relevant les droits de patente, 
d'interdire à l'avenir l'installation de nouveaux 
magasins à prix uniques » dans les villes de 
ns de 300 000 habitants. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter 
à proposition de loi suivante : 


Proposition de loi. 


ARTICLE 1%, — Les « magasins à prix uniques » actuel- 
nent établis seront frappés d'autant de droits de patente 
‘ils comportent de sérièés de marchandises diverses. 

L Ant. 2. — L'installation de nouveaux « magasins À 
rix uniques » est interdite dans les villes de moins 
& 300 000 habitants. 


| 2° Proposition d'une taxe supplémentaire de 1 °. 
E Amendement Henry-Haye. 


- Au cours de la discussion du projet de loi-tendant 
uw rétablissement de l'équilibre financier, la 
5hambre des députés (séance du ro. 12. 33) vota 
amendement proposé par M. Gaston Henry-Haye 
et plusieurs de ses collègues, imposant aux magasins 
à prix uniques une taxe supplémentaire de 1 % sur 
> chiffre d’affaires (x). 


_a) Discussion à la Chambre des députés. 


Voici le texte de cet amendement et les raisons 
rnies par M. Henry-Hayÿe pour motiver son inter- 
ntion (Journal Officiel, 11. 12. 33, Déb. parl., 
ambre, pp. 4583-4) : 

« Par compensation aux charges que subit le 
commerce de détail, il sera perçu une taxe supplé- 
entaire de 1 % sur le chiffre d'affaires des éta- 


2 < 
- Explications de M. Henry-Haye. 

M. Je président, — La parole est à M. Henry-Haye. 
. Gaston Henry-Haye. — M. le ministre du Budget 
nt de dire que les concurrents les plus redoutables 
petit commerce, ceux qui lui portent un coup 


, sont les établissements pratiquant la vente à prix 


lé à disparaître s’il n'est rapidement protégé contre 

‘entreprises tentaculaires. 

“Les organisations bancaires dont elles disposent et les 

apitaux de source étrangère qui les soutiennent pro- 

ueront à brève échéance la ruine de l'artisanat et 

commerce français. 

est temps, Messieurs, que le Parlement s'intéresse 
une situation qui devient inquiétante et dont les 

consommateurs feraient finalement les frais par la sup- 

ssion de la libre concurrence et la détention entre 

lques mains puissantes du monopole le plus redou- 

ble. 4 : 

M, le ministre du Budget. — Le gouvernement accepte 

endement. 

. le rapporteur général. — La Commission l’accepte 

salement. - | 

"M. le président. — Je mets aux voix l'amendement 

à M. Henry-Haye et plusieurs de ses collègues. 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


is cet amendement voté par la Chambre et qui 
stituait l’article r2 À du projet de loi tendant 


Amendement proposé par MM. Henrÿ-Haye, Wallach, 
ormann,. Chatenet, Ballu et Patenôtre-Desnoyers, 
à insérer, après l’article 1°, un article additionnel. 


(MAR 
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au rétablissement de l'équilibre budgétaire fut 
rejelé sans discussion par le Sénat le 19. 19. 33. 


Intervention de M. Henri Clerc. 


Nouvelle discussion à la Chambre des députés le 
21. 12. 85 (Journal Officiel, 22. 12. 33, Déb. parl., 
Chambre, pp. 4778-4780). 

La Commission proposa de reprendre le texte de 
la Chambre en le complétant par un nouvel alinéa 
ainsi conçu : 


Un règlement d’administration publique déterminera, 
dans le délai de trois mois à partir de la promulgation 
de la présente loi, les conditions d'application du présent 
article, 


M. Henri Clerc, député de la Haute-Savoie, 
radical-socialiste, demanda la disjonction de l’ar-. 
licle r2 À et donna les raisons de son intervention 
dans un discours dont voici les grandes lignes : 


M. Henri Clerc. — Messieurs, le Sénat a rejeté l’ar- 
licle 12 À qui augmentait de 1 p. 100 la taxe sur le 
chiffre d’affaires payée par les magasins uniprix. 

Votre Commission des finances vous propose de reprendre 
son texte primitif, J’ose dire que, dans la circonstance, 


le Sénat me paraît avoir agi sagement, et je demande 


la disjonction du nouvel article 12 A. 

En effet, vouloir remédier à la situation créée par 
les magasins uniprix en insérant une disposition spéciale 
dans une loi de redressement financier me paraît être 


une méthode inefficace, en tout cas insuffisamment eff 


cace ; de plus, dans les graves circonstances présentes, 


le geste de protection symbolique que constitue le texte 


en question à l'égard des petits commerçants me paraît, 
du point de vue financier et économique, tout à fait 
regrettable. 


Dans cette circonstance, le député de la Haute- 
Savoie n'entend pas faire état des critiques provo- 
quées par les magasins à prix uniques. Ces cri- 
tiques feront l’objet d’un examen particulier, soit 
à la Chambre, soit au Sénat, lors de la discussion 
des- trois propositions de loi réglementant la gestion 


des premiers magasins à prix uniques présentées, 


les deux premières par les députés Weill, Béron et 
Fayssat, la dernière par le sénateur Lesaché. 


La question du petit commerce. 


[...] Pour le moment, j'estime qu'un accroissement de 
1 p. 100 de impôt sur le chiffre d'affaires de ces 
établissements ne donnerait aux petits commerçants qu'une 
satisfaction illusoire, étant donné l'écart que l’on dit 


exister entre les prix faits par ces magasins et ceux 
pratiqués par les commerçants. < 
Nous nous donnerions l'agréable impression d’avoir 


accompli notre devoir parce que nous aurions fait vis-à-vis 
des petits commerçants le geste d'imposer une charge 
supplémentaire, si minime fût-elle, à leurs concurrents. 
Ne nous donnerions-nous pas du même coup le prétexte 
d’ajourner l'examen sérieux des propositions dont j'ai parlé, 
qui, seul, pourra nous conduire à des mesures efficaces ? 

Permettez-moi de vous déclarer, Messieurs, que nous 
rendrions un très mauvais service aux commerçants si 
nous leur laissions croire qu'une mesure aussi anodine 
va leur permettre de se défendre contre Îles 
à prix uniques. En réalité, la situation des petits com- 
merçants est très inquiétante et nous avons le devoir de 
leur dire que s'ils ne modifient pas leurs méthodes trop 
individualistes, s'ils ne s'entendent pas entre eux, ils ne 
pourront bientôt plus lutter contre leurs puissants con: 
currents, quoi que le Parlement tente pour les protéger. 

Je trouve confirmation de ce que je viens de dire 


magasins 


_« | Documentation Catholique ». 


NE 
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-France et le dével 


dans un article tout récent d'un collègue de haute valeur, 
M. Marcel Déat, qui écrivait ceci 

« Une entrave fiscale mise au développement des uniprix 
est exorbitante dans la législation actuelle, et tout recours 


à cette procédure d'exception déchaïinerait contre les petits 


commerçants des manœuvres dont ils risqueraient éven- 
tuellement d’être les victimes. » 

Et M. Déat ajoutait plus Lo k 

« Il faut que les petits commerçants aient recours eux 
aussi aux méthodes progressives d’achat en commun, il 


faudra qu'ils envisagent même l'entente avec les coopé- 


xatives pour lutter contre les magasins uniprix. » 


La question du consommateur. 


[.….] S'il est exact que ces magasins pratiquent à qua- 
lité égale des prix nettement inférieurs à ceux des autres 
magasins, il y a tout de même des gens qui en pro- 
fitent, les consommateurs. Nous devons, il me semble, 
nous occuper aussi du sort qui leur est fait. (Applaudis- 
sements.) Ils ont droit à notre sollicitude. = 

[...] Comme vous, j'ai le souci de permettre aux petits 
commerçants de vivre, Comme beaucoup d’entre vous j'ai 
eu leurs suffrages et je tiens à les conserver, mais pas 
par des moyens démagogiques. 

Je suis persuadé de servir leur cause ici; rien n'est 


plus vain que de donner à une catégorie de travailleurs 


une satisfaction purement apparente et de léser, en réa- 


lité, ses intérêts de citoyen, d'épargnant et de consom- 
mateur. 

D'autre part, dans les circonstances si graves où nous 
sommes, rien ne serait plus dangereux également pour 
nous, parlementaires, que de donner à ceux à qui nous 
demandons des sacrifices de salaires, en leur promettant 
la vie moins chère, comme d’ailleurs à tout pays qui 
a la foi dans la déflation, le spectacle de la contradiction 
et de l’équivoque. (Applaudissements.) 

C'est pourquoi je demande à la 
Je texte de l’article 12 A. 


Chambre de rejeter 


Î 


Déclarations de MM. Weillet Béren. 


Après le discours de M. Henri Clerc, M. Georges 
Weill demanda la parole pour expliquer son vote. 

Le député socialiste du Bas-Rhin déclara que si 
le Sénat a obtenu le rejet du texte voté par la 
Chambre, c’est uniquement pour sauvegarder le 
principe de la liberté du commerce. Or, continua 
l'orateur, « lorsqu'on est en présence d’un grave 
problème, comme celui qui se pose en ce moment, 
il ne sert à rien de faire une pareille invocation et 
-de vouloir s’en tenir à la règle facile et un peu 
désuète du laisser faire et laisser passer. Le pro- 
blème que posent au législateur la création en 
oppement très rapide des maga- 
sins à prix uniques ne peut être résolu par des 
formules aussi simples ». 

Es son tour, M. ‘Emile Béron, qui est, avec 
M. Georges Weill, l’auteur d’une des propositions de 
- loi réglementant les magasins à prix uniques, prit la 
parole. 

. Voici le texte de la déclaration faite par le député 
communiste de la Moselle : 


M. Emile Béron. — Quiconque a abordé sérieusement 
ce problème s’est rendu compte des répercussions sociales 
eb économiques que pourrait avoir un tel mouvement, 
s'il n’était pas réglementé à bref délai. 

Lorsque nous réclamons une réglementation rapide, il 
ue manque pas de voix dans le pays pour nous accuser 
de vouloir empêcher les consommateurs de profiter de 
marchandises à bon marché, et entraver un rapprochement 
des prix de revient et des prix de détail. 

Si nous glissons sur cette pente, nous irons très loin, 


—'parce que demain, au nom de même principe, 
devrons ouvrir toutes grandes nos ‘portes aux marcha 
dises japonaises (r). On jettera alors sur le marché d 
ampoules à 25 centimes, des pneus à bo centimes, 
lampes de poche à des prix aussi dérisoires. 

Déjà, on m'a cité le cas d’ouvrières de Paris qu 
façonnent des chapeaux pour des magasins dits « uni 
prix ». Elles reçoivent 5o centimes pour le-façonna 
d'un chapeau, ce qui représente un salaire de 5 
6 francs-pour dix heures de travail. On peut évidemme 
continuer dans cette voie et abaisser encore le niveau d 
vie des travailleurs français. Est-ce cela qu'on veuf 
(Applaudissements sur divers bancs.) | 

Je demande au gouvernement de nous dire ce qu’ 
pense de la question. $ 

Les capitaux énormes dont disposent ces entreprise 
permettent de croire que, dans quelques mois, leur exte 
sion sera encore plus rapide. On nous on que, dan 
les départements de l'Est et du Sud-Est, dans d’autres aussi 
ces entreprises envisagent le transport de marchandises | 
bas prix par camions-magasins, qui parcourront les came 
pagnes. Nous verrons ainsi, avant six mois, 1 million où! 
1 million et demi de petits ner et  d’artisa s 
ruinés par ces organisations. 

Je sais bien que nous pouvons conseiller aux petia) 
commerçants de s'organiser. Ils l'ont déjà fait dans cer 
taines régions. Mais les petits commerçants, même ave 
la meilleure organisation, ne sont pas en mesure de faire 
face à ce que je n'hésite pas à appeler une concurrencé 
déloyale. 

Examinons ce-qui se passe pour les tenanciers de petits 
bars ou cafés, qui sont liés par des contrats de long 
durée, d'une flagrante immoralité. J'ai vu des contrats qu 
obligent ces petits commerçants à verser à des brasserie 
une somme de 12000 francs avec 9 % d'intérêt € 
à acheter leur bière à ces brasseries pendant une pério 
indéterminée au prix de 140 francs l’hectolitre, alors qu 
personne ne le conteste, ces grosses entreprises proftenË 
de ristournes importantes qui leur sont consenties par 
les mêmes fournisseurs et qui empêchent les petits com: 
merçants de s'organiser utilement. è 

Voilà - pourquoi Jj'insiste auprès du gouvernement pour 
qu’il fixe rapidement sa position sur cette question. Ÿ 


4 


Après de brèves interventions de MM. Grisoni,, 
Henry-Haye et Duval-Arnould, la Chambre passa au 
vote. Par 570 voix contre 5, elle rejeta la demande ; 


de disjonction de M. Henri Clerc et adopta l’art + 
ticle 12 A. 


b) Discussion au Sénat. z De ! 


Ainsi l’article 12 A rétabli par la Chambre revint | 
pour la deuxième fois devant le Sénat le 22, 12. 33, 
Pour la deuxième fois aussi le Sénat repoussa l’ar-- 
ticle voté par la Chambre. 

Mais dans celte séance trois sénateurs se décl@ 


(x) À propos de ce dumping japonais, voici ce qu’écri-} 
vait M. Gaston Japy, sénateur du Doubs, dans l'Ordre: 
du 7. g. 33 (cité par M. Fimin Bacconnier dans sa bro- 
chure Le régime corporalif, p. 9) : 

& Un ouvrier japonais vit facilement en dépensant 
trois francs français par jour ; il mange un bol de riz} 
quelques gros morceaux de, poisson fumé et, de temps 
à autre, boit une petite tasse de raki. Ayant une paye! 
pour dix heures de travail de 18 francs, le bon ouvrier! 
japonais vit ; l’ouvrier touche de 7 à 10 francs par jour 
Grâce à ces “prix, les Japonais endent en Egypte, franca 
de port, une bicyclette 84 francs. français, alors qu'en 
France cet article vaut, au minimum, 215 francs ; uni 
peignoir de bain japonais arrive dans les grands magasins 
de Paris à 8 fr. 55; cet article coûte, à Mulhouse, au 
prix de revient, 11 fr. 25. » (Note de la D. C.) 


ce e 


ent adversaires des magesins à prix uniques en 
andant le réablissement de l’article 12 À par 
€ d’amendement ; ce furent MM. Gaston Menier, 
is Martin et Maurice Viollette. 

Nous reproduisons ici quelques-uns des arguments 


présentés par ceux-ci (Journal Officiel, 24. 12. 33, 
Jéb -: parl., Sénat, pp. 2096-7) : À 
; ._ Déclaration de M. Gralon Menier. 
= M. Gaston Menier. — Je demande au Sénat de bien 


loir suivre la Chambre dans cette question et voter 
près elle cet article relatif aux établissements à prix 
piques, qui peuvent être si dangereux pour le commerce 
de détail. J'ai eu l’occasion, il y a deux jours, d'appeler 
latitention du Sénat sur la grosse question des grands 
agasins et des économats. Aujourd’hui, la Chambre, 
ant donné la presque unanimité avec laquelle elle a 
abli cet article, a fait droit aux vives réclamations 
Chambres de commerce et de tous. les organismes 
commerciaux. Je demande au Sénat de reprendre à son 
) un texte qui, à mon avis, n'avait peut-être pas 
fait l’objet d'une étude assez détaillée par la Commission 
des finances du Sénat. 

… Je ne crois pas qu'il présente des répercussions au point 
"À vue général et que ce vote soit nuisible au redres- 
sement financier. Je ne vois donc pas de raison qui 
S'oppose à ce que le Sénat revienne sur 
ä émis antérieurement. 

Intervention de M. Marcel Régrier, rapporteur général 
A. Marcel Régnier, rapporteur général de la Commission 
des finances. — Messieurs, vous n'êtes pas surpris que 
votre rapporteur vous demande le maintien de votre 
premier vote. 

D'abord l’article est complètement inapplicable et en 
aucun cas il ne peut jouer. (Très bien ! Très bien !) En 
effet, on n’a oublié qu'une chose : définir le prix unique. 
… ft puis, ce prix unique est déjà pratiqué dans beaucoup 
d'endroits. Notre collègue M. Menier le pratique lui- 
même dans ces petites mécaniques qui débitent du cho- 
colat à cinq sous. (Rires.) 
= Par ailleurs, supposez l'article -12 A appliqué : il 
uffira, dans les établissements à prix uniques — si vous 
arrivez à les déterminer, — de mettre quelques articles 
à. des prix différents pour que, immédiatement, la loi 
ne s'applique plus. (Très bien ! Très bien 1) 

2 Un autre argument est plus sérieux encore. Nous allons 
ncore mettre des impôts nouveaux sur les contribuables, 
alors que nous voulons voir baisser le coût de la 
ie, allons-nous travailler à l'augmenter P (Très bien 
Près bien 1) 

Pour la première fois, nous constatons un effort pour 
vendre à bon marché, nous allons pénaliser celui qui 
accomplit ? (Nouveaux applaudissements.)  Allons-nous 
ire que, dans ce pays, il est dorénavant interdit de vendre 
à meilleur compte que le voisin, sous peine d’être frappé 
jun impôt spécial ? C’est pouriant la siluation ‘ dans 
aquelle nous nous trouverions avec cet article A. 
Applaudissements. ) \ 

Je crois done qu'il est inutile d'insister. Pour une fois 
_le commerce, se transformant, réduisant frais 
énéraux et abaissant ses prix, est arrivé à offrir à sa 
dientèle, grâce à cette diminution des frais et à des 
is en grande quantité, les marchandises à meilleur 
Compte, nous voudrions le pénaliser P Ce n ‘est pas pos- 


12 


ses 


le, et je demande au. Sénat de persisier dans son 
nier vote. (Applaudissements.) - s 

: Discours de M. Louis Martin. 

. Louis Martin. — Messieurs, M. le rapporteur général 


t placé sur un terrain qui n'est ni celui de la Chambre, 
n Fes de M. de minisire du Budget. Pour ma part, 


le vote qu'il - 
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sans apporter de lumières ee sur la question, j'ai 
été frappé de deux faits. C'est d'abord que le Sénat 
avait repoussé l’article en première lecture sans qu'une 
seule voix se fût élevée en sa faveur. L'article sortait 
donc de nos délibérations dans les conditions les plus 
lamentables et les plus fâcheuses... 

Lamentables pour l’article, qui a été rejeté par le Sénat 
sans que personne ait pris sa défense. Ce n’est donc pas 
le Sénat qui était dans une situation lamentable, mais 
le texte, puisqu'il n'avait même pas été défendu. Il ne 
saurait y avoir de confusion. 

Or, cet article, qui n'avait trouvé devant le ‘Sénat 
aucun défenseur, que rien de ce chef n'encourageait à 
reprendre, a été cependant voté à nouveau par la presque 
unanimité de la Chambre : 554 voix d'un côté, 4 de 
l’autre. Cette formidable majorité, allant sans exception . 
de l'extrême gauche jusqu'à la plus extrême droite, ik 
est bien évident qu'il touche à l'intérêt général, puisqu'il 
a réalisé à la Chambre l'unité nationale la plus com- 
plète, la plus absolue. : 

Alerté par des télégrammes émanant des petits com- 
merçants de mon département, j'ai voulu voir, dans Île 
peu de temps dont je disposais, quelles étaient les raisons 
œui avaient déterminé la Chambre. Elles 
ès graves. D'une part, je trouve un député commu- 
niste, si je ne me trompe, en tout cas des plus avancés, 
M. Béron, qui s'élève avec force contre la situation faite / 
à l'industrie et au petit commerce français. Il y a Re 
dit-il, des capitaux énormes... 


M. Léon Perrier, — Que les communistes veulent sûp- 


primer. : 5 
M, Louis Martin. . venus du dehors avec des élé- 

ments étrangers et qui réalisent chez nous des bénéfices 

considérables au détriment du commerce français. É 
Au reste, voici ses paroles 


« Les capitaux énormes dont disposent ces entreprises 


permettent de croire que leur extension sera encore plus 
grande. On nous affirme que, dans les départements de 
l'Est et du Sud-Est, dans d’autres aussi, ces entreprises 
envisagent le transport des marchandises à bas prix par 
camions Magasins ‘qui parcourront les campagnes. Nous 
verrons ‘ainsi, avant six mois, 
petits commerçants et d'artisans 
sations. » 


ruinés par ces organi- 


un million et demi de. 


nu 


me paraissent 


M. Marcel Régnier, rapporleur général de la Commission 


des finances, — Ils n'ont qu'à vendre meilleur asenes + 


et Hs lutteront facilement. 
M. Schrameck. 


LS 


M. Louis Martin. M. Béron ajoule : 

« Déjà on m'a cité des ouvrières de Paris qui ‘façonnéente 
des chapeaux pour des magasins dits « uniprix ». Elles 
reçoivent 5o centimes pour le façonnage, ce qui repré- 
sente un salaire de 5 à 6 francs pour dix heures, de 
travail, On peut évidemment continuer dans cette voie et: 
abaisser encore le niveau de la vie. travailleurs fran 
cuis, Est-ce cela qu'on veut ? » ; 


des 


Tels sont les arguments de M. Béron. Je les-trouye : 
extrêmement sérieux. 
M. Henry-Haye, qui siège bien loin de l'honorable 


député, déclare de son côté 

« La taxe que je vous demande de voter prend surtout 
valeur symbolique. Elle indiquera aux consommateurs 
que nous nous occupons de leur sort, car je suis per- 
suadé que cette surtaxe de r % est insuffisante pour 
barrer la route à ces entreprises qui s'étendent avec rapi- 
dité et provoquent sur leur passage la ruine des petits 


une 


commérçants. Si vous n'y prenez garde, vous allez créen 
un nouveau prolétariat constitué par les classes moyennes, 
dont nous voulons tous assurer la défense. » 

M. Schrameck. — C'est la vérité. 

M. Douis Martin, — Voilà comment la question s’est 
posée au Palais-Bourbon. 


— 11 faut leur laisser le temps de s'Or- É: 


De 


AD 


1 
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._ de laisser se 


_ souvent, 
: l'étranger... 
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Ces arguments ont impressionné la Chambre tout entière 
et l’on ne peut pas dire que celle-ci se désintéresse de 
la question de la vie chère. ) 
: M. Je ministre des Finances a dit, et je l'en remercie : 
il s’agit d'une mesure provisoire, symbolique, qui nous 
indique les questions que nous devons étudier et dans 
quel sens nous devons le faire. Le Sénat, qui a à cœur 
la défense du petit commerce et des classes moyennes. 

Plusieurs sénaleurs à droite. — Et les consommateurs ? 

M. Louis Martin. — ... suivra certainement la Chambre 
dans la voie où elle s’est engagée, (Très bien | Très bien !) 

M. le président. — La parole est à M. Menier, 

M. Gaston Menier. — M. le rapporteur général a cité 
un argument un peu personnel en ce qui me concernait, 
et il me permettra, malgré son talent, de le trouver 
futile, quand il a parlé des distributeurs automatiques. Il 
ne connaît certainement pas la question. Ges distributeurs 
ne sont pas chargés de vendre des marchandises, mais 
de les faire connaître, et le chiffre de la quantité vendue 
qu'ils représentent est un total infime; par conséquent, 
l'argument ne porte pas. 


M. le ministre du Budget a dit tout à l'heure avec 


raison que la question des économats et des coopératives 


de consommation allait faire l’objet d’une élude et d’un 
projet. 

Si le Sénat n'accepte pas la reprise du texte de la 
Chambre, je demanderai subsidiairement à M. le ministre 
du Budget de aomprendre dans son étude la question des 
magasins à prix uniques, qui, je le répète, nous a valu 
‘de recevoir des réclamations très nombreuses et parfai- 
tement justifiées. (Applaudissements.) 


Explication de M. Maurice Viollette. 


. M. Maurice Viollette. — Je vous demande, Messieurs, 
quelques secondes pour expliquer pour quelles raisons je 
voterai l'amendement qui nous est présenté. 

Il] me paraît vraiment redoutable, en l’état présent des 
choses et dans la crise économique que nous subissons, 
développer, sans que le législateur fasse 
un effort, les maisons dont il s'agit. Elles sont redou- 
tables pour deux raisons d'abord parce que, le plus 
elles s’alimentent avec des produits achetés à 
(Mouvements.) 

M. Joseph Caillaux, président de 
finances. — Il faudrait le prouver | 

M. Maurice Viollette. — ... et fabriqués dans des con- 
ditions contre lesquelles l’industrie française ne peut pas 
lutter. i 

Ensuite, même pour 


la Commission des 


les produits fabriqués... (Mouve- 


Mmenis divers.) 


Je demande à exprimer librement mon opinion. 

Voix nombreuses. — Parlez | Parlez | 

M. Maurice Viollette. — Même pour les produits fabri- 
qués en France, elles se livrent à une véritable spécula- 
tion sur le salaire payé aux ouvriers. 

Voilà les deux raisons pour lesquelles elles arrivent à 
faire des prix qui, en effet, défient toute concurrence: 
J'ajoute enfin qu'il y'a un précédent. Il y a déjà une 


vingtaine d'années, nous avons dû prendre des précau- 
tions, à la demande du commerce, contre les grands 


magasins et nous avons aménagé la patente de façon à 
permeltre aux petits commerçants de lutter contre les 
grands magasins. Allons-nous, dans la circonstance, laisser 
à ces magasins, par un privilège inouï, la liberté de 
bouleverser l’économie politique de la France ? 

On dit lutte contre la vie chère ; oui, mais lutte 
contre la vie chère à conditions égales. Esi-ce que ces 
magasins doivent déterminer une vie moins chère ou 
aggraver la misère ? Les quelques prix inférieurs que ces 
magasins peuvent arriver à réaliser ne constitueront pas 
un bénéfice social, car je considère, je le répète, que 
développer ces magasins, c'est créer de la misère en 
France aussi bien pour les commerçants que pour les 


| 


ouvriers. C'est pour cela que je volerai pour le 1e 
la Chambre. 


L'article 12 A, repoussé à mains levées par ] 
Sénat, revint de nouveau devant la Chambre (23. 129 
33), qui pour la troisième fois l’adopta IL O0, 
Chambre, 21, 12. 38, 0p...1892). 4 

Le même jour, retour de l’article devant le Sénat 
nouveau rejet (J. O., Sénat, 24. 12. 33, p. 2130) 

Pour la a fois, l’article r2 À s’en 
devant la Chambre qui, celte fois, accepta la décisio 
du Sénat malgré une vigoureuse intervention 
M. Henry-Haye (J. O., Chambre, 24. 12. 
p. 4904). 
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Les meilleurs livres de l’année 


De la Revue des Lectures (1x5. 12. 33) 


I. — Doctrine et vie chrétienne. 


Les Grands jours de la Rédemption (Bonne Pressé)} 
— J. Ancezer-Husracme, L'’Immaculée Concept : 
(Flammarion). — G. ARNAUD ‘ D’AGNELz, Le Mariag4 
(Flammarion). — Gusrave Banrpy, En lisant 
Pères (Bloud et Gay). — Emxre BAUMANN, Boss 
moraliste (Grasset). — P. BEaurays, L’Homme-D 
(Desclée de Brouwer et Ci). — Apræn Boun 
Actes des Apôtres (Beauchesne). — Denis Buzy, 
Paraboles (Beauchesne). — COrisrianr, J'ésus-Chr 
Fils de Dieu (3 vol.) (Apostolat par l’Evangi 
Lyon). — J. DeEscranGes, Controverses Sur la r 
gion (J. de Gigord). — P. Doncœur, Retours 
chrétienié (Grasset). — P. Doncoœur, La Crise 
sacerdoce (Flammarion). — E. Dupressy, La Batail 
de Lourdes (Téqui). — P. Josepm Farcon, La Crédill 
bilité du dogme catholique (Vitte). — Abbé Gra 
MAUD, Non mariées (Téqui). C. Jécror, L’Ar 
d'être chrétienne (Editions Sen: — Abbé Féen 
Krein, Les Paraboles dans l'Evangile (Bloud et Gay) 
— Abbé FéLix Kcemw, La Vie humaine et divine di 
Jésus-Christ Notre-Seigneur (Bloud et Gay). à 
Jacques LEcLercoQ, La Famille (Beauchesne). — 
Jacques Lecrerco, Le Dépouillement (Beauchesne» 
— Marcez LéGAuUT, Prières d’un croyant cr 
— Pierre Lnanne, Paraboles (Editions Spes). 

P. LipperT, L'Eglise du Christ (Vitte). — uses) 
et CorromB, Les Evangiles (Téqui). — Emrre Mersom 
Le Corps mystique du Christ (Museum Lessianum\ 
— À. ve Parvizrez, La Joie chrétienne (Edition 
Spes). — P. Pinarn pE LA BouLrays, La Person) 
de Jésus (Editions Spes). — FERDINAND PRAT, Jésus! 
Christ (Beauchesne). — P. Sanson, La Souffrance 4! 
nous (Flammarion). — P. SerriLLances, Dieu 0f 
rien (Flammarion). — Sougieou, Sous le charme à 
l'Evangile de saint Luc (Desclée de Brouwer et Ci} 
— Verrière, Le Surnaturel en nous et le péchl 
originel (Bloud et Gay). — Abbé Viozrer, Le Mi 
riage (Editions Mariage et Famille). - | 
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I. — Philosoghie. 


M. Gorce, L’Essor de la pensée au moyen àc 
(Letouzey). — M. Gonce, Premiers principes € 
philosophie (Alcan). | VERNELST, Notions esse 


tielles de philosophie (Hdition universelle, Bruxelles! 


FLE 


a Dossiers 


DANEMARIE, Le MyStère des stigmatisées (Grasset). — 
2. Derronraines, L'Homme et la forêt (Gallimard). 
E. Grancer, La Terre (Hachette), — Maurice 
PARDÉ, Fleuves et rivières (Colin). — Pierre Ter- 
uer, Mélanges (Desclée de Brouwer et Cie), 


: IV. — Éducation. 


Eusapera . CHARLES, Journal d'une mère de 
famille (Téqui). — Mgr Durorr, Dupanloup (Desclée 


> Brouwer et Ci). — Léon Guicrer, Allez, mes 
mn ants, et vous serez des chefs (Plon). — François 
Héprarn, Soigne ton corps, forme ta volonté 


Desclée de Brouwer et Ci). — H, Praper, Com- 


ci ee) former des hommes (Desclée de Brouwer 
1e 
V. — Histoire, mélanges historiques. 


Louis Bartrror, La Vie de Paris sous Louis XIII 
Calmann). — Louis BerrTranr, Napoléon (Mame). 
= Marcez BourenGer, Nicolas Fouquet (Grasset). — 
AULAINCOURT, Mémoires (Plon). — Pierre Cnam- 
N, La Vie de Paris au moyen âge (Calmann). — 
RÉ Foucauzr, La Fuite du roi (Flammarion). — 
ABORY, Le Voyage à Paris de 132 Nantais (Perrin). 
= PERRE GaxoTre, Le Siècle de Louis XV (Fayard). 
= GroRGEs LecoMtE, Thiers (Dunod). — G..Le- 
NÔTRE, La Maison des Carmes (Perrin). — G. Le- 
‘ôTREe, Vapoléon, croquis de l’épopée (Grasset). — 
&MiL Lupwic, Lincoln (Payot). — Louis MADELN, 
Le Consulat et l’Empire (Hachette). — Anpré Mau- 
ROIS, Edouard VII et son temps (Editions de France). 
— Maurice Murer, L’archiduc François-Ferdinand 
(Grasset). — Roupnez, Histoire de la campagne fran- 
çaise (Grasset). — Gustave Soanuerer, L'Eglise et 
D ilisation au moyen âge (Payot). — P. DE 
AISSIÈRE, Curés de campagne de l’ancienne France 
Editions Spes). — Huco THEME, Essai sur la civi- 
hisation française (Droz). — Vicawrac, Lénine (Colin). 
= ARTHUR WEiGALL, Marc-Antoine, sa vie, son 
emps (Payot). — Urricax WIcoxen, Alexandre le 
and (Payot). 


VI. — Vies de saints. 


= n saint pour chaque jour du mois (Bonne Presse). 
JEANNE ANCELET-HusTAGHE, Saint François d’As- 
e (Collection « L’Année en fêtes pour nos enfants », 
sclée de Brouwer et Ci). — GAÉTAN BERNOVILLE, 
Rosaire (Collection « L’Année en fêtes pour nos 
fants », Desclée de Brouwer et Ci°). —— Jeanne 
NEMARIE, Visitation (Collection « L’Année en fêtes 
ur nos enfants », Desclée de Brouwer et Ci®), — 
RMano et Férix, La Vénérable Gemma Galgani 
i Saint Benoît 


nçois Régis (Editions Publiroc, à Marseille), — 

Sacor pu Vauroux, Saint Paul (Flammarion). 
Renée ZEeLLER, Pentecôte (Collection « L'Année 
fêtes pour nos enfants », Desclée de Brouwer 


Cr). 
VII. — Biographies. 


Aurrray, Le Premier successeur de Don Bosco, 
Rua (Vitte). — Arserr Bessières, L'Apôtre de 
nale supérieure, Pierre Poyet (Editions Spes). 
AURICE BLonper, Léon Ollé-Laprune (Bloud et 
Cx. Buewer, Le Maréchal Lyautey (Mame). 


de la « D. C. » 


(Plon). — 


4: le 


th 


re 118 

LE ù 
 HL — Sciences. . — H. Ducros, Laënnec (Flammarion), -— Anpré 
; : Ë : GEORGE, licrre Termier (Flaramarion). — Jran Gur- 
: CASTERET, Dix ans sous terre (Perrin). — Cuénor, | rau», Mgr Freppel (Flammarion), — Prerre Huw- 
za Genèse des espèces animales (Alcan). — JEANNE BERT, Pierre Duhem (Bloud et Gay). — Jures 


LEBRETON, Le Père Léonce de Grandmaison (Beau- 
chesne). — Ernesr Psrcuarr, Lettres du Centurion 


(Louis Conard). — Henriérre Psicmart, Ernest Psi- 


chari, mon frère (Plon). — Anrome ReDier, 
L'évêque des anthropophages, Mgr Augouard (Re- 
dier). — Aporpne RETTÉ, En attendant la fin 
(Messein). 


VIII. — Voyages, missions, colonisation, tourisme. 


GronGes Goxau, La Femme dans les missions 
(Flammarion). — E. Grancer, Géographie de la. 
France (Hachette). — Grorces Harpy, Géographie 


et colonisation (Gallimard). — P. Laticanr, Mont- ÿ 
martre, la basilique du Sacré-Cœur (Arthaud, Gre- 


noble). — Louis Lazoy, Miroir de la Chine (Deselée 
de Brouwer et Ci®), —— Léon Lenuraux, Au Sahara, 
avec le commandant Charlet (Plon). — Magirre DE 
Poxcuevrcre, Saint Martin de Tours (Flammarion). 
— Pierre Lranpe, Madagascar (Plon). — Paur Le- 


sourb, Le Missionnaire catholique des temps mo- 


dernes (Flammarion). — Pazuez-Marmonr, Au péril 


de la mer (Nouvelle Société d'édition). — CHARLES 


Pronon, Le Pape et la Cité du Vatican (Plon). —. 
D' Récamrer, De l'ours au lion (Plon). — Vru-. 
CHANGE, Smura, carnets de route (Plon). 


IX. — Littérature, mélanges littéraires. 


D' ApBranp, Lecture et lectures (Editions Mariage 
et Famille). — Barrès, Mes cahiers (Plon). — 
Louis Bertrann, Le Livre de consolation (Fayard). 
— ALBERT CHÉREL, De Télémaque à Candide (J. de 
Gigord). — Dunourcau, Le Roman de Roncevaux 
(Editions Excelsior). — Franc-Nonain, Guide du bon 
sens (Editions des Portiques). — Homère, 
XXIV chants de l'Odyssée, par Bérard (Colin), — 
Henr: Lavenan, Un, enfant rêveur (Plon). — MABILLE 
pe Poncrevire, Monts sacrés (Renaissance du livre). 
— Pierre Morsau, La Conversion de Chateaubriand 
(Alcah). — H. Reverpy, La Maison qui parle (Edi- 
tions Spes). — Louis Veurror, Correspondance 
(Lethielleux). 


X. — Beaux-Arts. 


Marcer Augerr, Nouvelle histoire universelle de 


l’art (Firmin-Didot). — Henrt Gnéow, Promenades 
avec Mozart (Desclée de Brouwer et Cio), — 
Mgr HanscoueT, Chartres (Flammarion). — GABRIEL 


Mourer, Tableau de l’art français (Delagrave). 


XI. — Poésie. 


Acserr Duvaur, Mon beau pays _(Lemerre). _ 
Franc-Nomax, Nouvelles fables (Editions Spes). — 


Rosemonne Gérar», Féeries (Fasquelle). — ArManD 
Gonox, lte, Missa est (Grasset). — Camirrxe Merroy, 
Enfants de la terre (Bloud et Gay). — Pierre DE 


Normac, Le Rameau d'or (Plon). 


XIL — Livres de guerre et d’après-guerre. 


Maurice Barrës, Chronique de la grande guerre 
P.-M. Bourcgr, Petite histoire de la 
grande guerre (Rieder). — René CHAMBE, Dans 
l'enfer du ciel (Baudinière). — RENAUD DE LA Pre- 
GEOLIÈRE, Croisières aériennes (Nouvelles éditions 
latines). — Laurenr LomBarn, L’Epopée de Loncin 
(Librairie Tirloy, Lille). 


Fév te 


ne. Désanément el et la pensée chrétienne 
{Editions Spes). — Pnicrppe Barrès, Sous la vague 
hitlérienne (Plon). — Henn BérAUD, Le Feu qui 
_couve en Europe centrale (Editions de France). — 
Paur Canson, RS et la question internationale 
(Bloud et Gay). — CouretT, Le Catholicisme et la 
crise mondiale ne Spes). — 
Roosevelt et son Amérique (Plon). — FERNAND GRe- 
Nam», La Révolution russe (Colin). Gurran, Le 
‘Bolchevisme (Beauchesne). — G. HoorNarRT Sa 
Majesté la presse (Générale d'imprimerie à Bruxelles). 
— Mgr D’HerBreny, Les Sans-Dieu (Fédération natio- 
nale catholique). — François Le Grix, Vingt jours 
“chez Hitler (Grasset). — ANDRÉ MauroIS, Chantiers 
américains (Gallimard). — J. et J. TrarauD, Quand 
Israël, n’est plus roi (Plon). — G. Vrance, La Révo- 
lution ou la guerre? (Flammarion). 


5: 


XIV. 


 BarrTaéLemy Aucret, Grand largue, 


— Romans pour lecteurs avertis. 


l 
scènes de la 


vie du large (Editions des Portiques). — H. Bor- 
-DEAUX, Les Déclassés (Plon). — Pauz BourGeT, 
L'Honneur- du nom (Plon). — Francis Carco, 


… L'Ombre (Albin Michel). — Henrr DAyiGeNoN, Vent 
du Nord (Plon). — Garsworruy, Forsyte Saga (Cal- 
_mann). — Maurice Larrouy, La Vénus Standard 
(Fayard). — Sinccaim Lewis, Ann Vickers (Stock). 
— JIrèNe Némirovexy, L'’Affaire Courilof (Grasset). 
— Rassar-Fonpesco, Le Bandeau de Thémis (Mal- 
fère). — CnArrxs SILVESTRE, L'Orage sur la maison 
(Plon). — Srwerrz, Dieu nourrit l’épervier (Stock). 


XV. — Romans pour grandes personnes. 


. : Arpanov, L'’Evasion (Plon). — Jean Barne, La 
 Touffe de qui- (Plon). — Maurice Benez, Zigzags 
(Flammarion). — Maurice BEDEz, Zulfu (Gallimard). 
 — Henry Borpraux, Ginette, Marie- Louise, Minie 
. (Plon). — ANpré CHAMSON, L'Auberge de L'abime 
(Grasset). A DE CHATEAUBRIANT, La Réponse du 


Seigneur (Grasset). — Srcurp CHRISTIANSEN, Deux 
vivants et un mort (Rieder). — KATAaLEEN CoYLe, 
Comme un vol d'oiseau (Plon). — Lovwise DELÉTANG, 
L'Orage a brisé le chêne (Editions Mariage et 

_ Famille). — Anpré Demaison, Tropique (Grasset). — 
_ Grorces Dunamer, Le Notaire du Havre (Mercure de 
France). — Mare Gasquer, Pudeur d'amour (Flam- 
- marion). — Louis GUICHARD, Vaisseaux de papier 


- (Plon). 
. Michel). — François Mauriac, Le Mystère Frontenac 
(Grasset)... — Prerre L’Ermire, Pas de prêtre entre 
toi et moi (Bonne Presse). — Grorces Poncer, Seul 
dans le ciel (Flammarion), — CuarLes SIiLVESTRE, 
Le Passé d'amour (Plon). — M. Van ner MEeErscu, 
Quand les sirènes se laisent (Albin Michel), — Many 
. Wzss, Flèche d’or (Nouvelle librairie française), — 
CoreTre Yver, Mamwmon 1924 (Calmann). 


XVI — Romans pour jeunes filles. 

Myniam CaraLzAnNy, Les Deux scarabées (Gautier- 
Languereau), — EnIC pe Cys, Le Château des Mages 
(Gautier-Languereau). — DeELy, Ma robe couleur du 

temps (Taillandier). — Grneviève Dunaxerxr, Plus 

vous renoncerez.. (Bloud et Gay). —— RENÉ DUVERNE, 

É Mireille 60 \C. 40 (Gautier-Languereau), — Dyvonnr, 
Zompelle à la Cour (Plon). — Denyse Guérn- 


Mowraurior, Anne Vergès ow le partage incertain 
(Emile-Paul). — Rosamonn Lenmans, L'Invilation à 
la valse (Plon). — Jranxe Morer, Rosine (Editions 
re Spes). — Lucie Presse, Le Bonheur viendra (Gautier- 


lippe + en) 


BERNARD Fay, 


— MAGDELEINE DU GENESTOUX, 


— Jean Manrer, Le “Récif de corail (Albin 


règlement sur le petit trafic frontalier, — M: Rudolp 


—  Tricey, 
amour (Flammarion). — Craups VÉLrA, Tizy et 
(Gautier- Languereau). — Camice px VÉRINE, Là 
sous le ciel noir (Gautier: Languereau). 


XVIL — Romans pour jeunes gens et pour to s. 


\ 
M. p’Anmacnac, Tubalcain (Bonne Presse). 


Ansrey, Le Vase de cuivre (Gallimard). — Paux 
Brauront, Lolette et ses cousins (Gigord). — Ga 
BERNOVILLE, Au service de Don Carlos (Gigord). 
Jean Draurr, La Fille du corsaire (Mame). — Re 
DuverneE, Ma petite Manou (Bonne Presse). — RE 


Duverne, Le Rayon-de-Soleil (Bonne Pré 
Zénaïpe Freurior, La Vie en famille (Hachette). 
CrarLes Forey, La Grotte du sphinx (Flammario 
— Prerre Gourpon, Cent ans après (Bonne Pres 
— Paure Gourzez, La Fleur de Rochenoire (Bon 
Presse). — Ian ILAy, Le Chevalier 5 HP. (Fla 
marion). — MARCEL "Horen, Le Cheval blanc (Plo 
— M.-A. Hurzer, Dans la neige, une étoile (Peigu 
— G: LENÔTRE, “Histoires étranges qui sont arrivées 
(Mame). — G. Lenôrre, Légendes de Noël. (Mame)) 
— Hecen Maoxay, La Croix paienne (Editions 
Portiques). — Hecron Maror, Sans famille (Hachet 
— Pierre Marois, Passé à louer (Calmann). 
Pierre Maurice, Le Forçat (Bonne Presse). 
Urga Mrczy, Pour ses beaux yeux (Editions 


Ldnguereau). ‘’Imposteur (Hachette) 
— Josepx Peyré, Le Chef à l’étoile d'argent (Grasset)! 
— STEVENSON, Un neveu à héritage (Mame). - 
Trizsy, Bouboule en Italie (Flammarion). 


— Jures Verne, L'Ecole des Robinsons (Hachet 


XVII. 


La « Bibliothèque de Sipte » (Gautier-Languei 
reau). — M. n’ArmaGnac, Loin du nid (Hachettehl 
Hispano, terreneu 
— R. P. Huerer, Frais minois (Desclé: 
RE Hugzer, Parole & 
— JACQUELIN ; 
grande sœur (Pestée de Brou ex 


— Récits pour enfants. 


(Hachette). À 
de Brouwer et Ci). 
Scout (Desclée de Brouwer et Ci). 


Vincent, Rosie, 
et (Gi), 


ÉPHÉMÉRIDES 


Vendredi 1” décembre 1933, ; 


ALLEMAGNE. — Berlin : Echange des ratificat. des accor 
germano-polonais apportant certains adoucissements 


Hess, stelvertreter, et Je capitaine Ernst Roehm, chall 
d état: major des Sections Ses CU sont nommés ministre 
sans portefeuille, olitique secrète est placéli 
sous les ordres directs din général Hermann Goering.| 
ARGENTINE. Mort de Mgr Louis Niellili 
né à Corrientes le 24, 4. 54, études au “collège de sl 
maculée- Contep ion à Santa-Fé, vicaire forain à Ce 
rientes, élu premier évêque de ‘Corrientes, B5-0* 
GRANDE-BRETAGNE. — Bournemouth: : Mort de | 
de Windt, né à Paris en avril 1856, études à Cambridez 
commença ses voyages et explorations en x1887 comyr/|| 
journaliste, allant par terre de Pékin à Paris, en Sib 
occidentale, 1890, en Sibérie orientale, 1894, ne cessa 
voyager jusqu'en 1913, s'occupa de recrutement pendaall 
la grande guerre ; auteur de My Restless Life et de noni|| 
breux autres livres de voyages, [1 
— Londres : La Chambre des Communes rejette, r 
68 voix contre 58, une proposition de loi déposée -pil 


Ssqu'à e ans. * Re NA = 
pu Non». — Elections législatives ; nee unio- 
servent la majorité ; M. .Eamon de Yaléra est 
e comté de Down. 

o Gênes : Mort de Mur Bonnes Beda Cardi- 
énédictin. de Subiaco, né à Gênes le 30: 7. 69, 
 Praglia, 8: 2. 1905, élu év. de Civitavecchia et 
; I. D: 1907, promu archev. tit. de Laodicée de 
et administraleur el délégué apostol. de Pérouse, 
o, transféré à Pérouse, 8. 11. 10, transféré à 
it. de  Chersonèse, 25. 7. 22, nonce apostol. 
entine, juillet 1922-29. 8-25, nonce à Lisbonne 

21, 6. 28, grand-officier de la Couronne 
Er septembre 1922. | 
JLOGNE. -— l'arsovie : “Dissolution - de l'Association 
isén ile « Progrès » existant depuis vingt ans. “ 
R TE — Funchal : Condamnation des mutins de 
; le sergent Sacavem, chef du mouvement, est 
amné à 8 ans de réclusion, le caporal Mascarenho 
ns de prison majeure cellulaire suivis de 20 ans de 
ation, les autres peines sont moins importantes. 
se. — Genève : Message de M. Arthur Henderson, 
de la Conférence du désarmement, aux Eglises 


2 Montreux-Territet : _Sentence bin 
tation en Suisse des produits des zones franches 
ayss de Gex et de la Haute-Savoie (J. ©O., 15, 12. 
contingents industriels (J. O., 16. 12. 33) ; la con- 
franco-suisse s'était ouverte le 6 noyembre. 
Que. — Violente lempêtle sur la mer Noire; 
bateaux coulés, dégâts. considérables à 
Trébizonde. 

Gosravie. — Célébration du quinzième anniversaire 
quite yougoslave. 


plu- 
Samsoun 


6 Samedi 2 pme 


- — Parlement : Lecture de la déclaration 
pistérielle, — À la Chambre, le renvoi des interpelle- 
ur la politique générale du gouvernement est 
nné par 391 voix contre 19, et l'extrême urgence 
le PIE financier est acceptée par 569 voix 
re IT. 

Paris : Mort d'Emile Arziel Meyer:on, né à Lublin 
gne) en 1859, étudia les sciences en Allemagne, 
écéalisa en chimie, vint à Paris, rédacteur à 
> Havas, directeur de La Jewish Colonization 
Giulion, membre - correspondant de  l'Acad. des 
ces morales et politiques, se l'étude de 


livra à 


1908 ; De l'explication dans les sciences, 1921 ; La 
ction. Felaliviste, 1995 ; Cheminement de la Poésie, 1947. 
— Berlin : Promulgation d’une loi” visant. 

parti nationalsocialiste dans FEtat. — 
Reichsbisschof Ludwig Müller nomme -les nouveaux 
es du « Ministère ea 1 » ; protestations 
groupements modérés. É 
TRICHE. — Vienne : 


Conférence économique paneu- 


Jpéenne - G:5 décembre en vue d'activer la collabo- 
on européenne, décida la création, à Vienne, d'un 
eau permanent pour l'étude des “problèmes écono- 


es européens . qui étudiera, avec les bureaux paneu- 
Les régionaux, les méthodes de collaboration éco- 
mique européennè et les effets des diverses conven- 
économiques entrant en ligne de compte sur 
que branche de l'économie nationale. 

“Unis. — Washingion : Charte de J'importalion 
spiritueux, réglementant les méthodes d'importation 
quantités. 2 ù 

NGRIE. — Budapest : Mort d’Andor Miklos, âgé de 
ns, fondateur, directeur et propriétaire de quotidiens 
rois du groupe « Az Est », qui comprend le Peilti 
0, l'Az Est et le Magyarors Zag; et dont le tirage 
je à A8oooo exemplaires par jour; VAz Est fut 
lan la guerre l'organe d’une politique extrémiste ; 
è l’expérience bolcheviste de Bela Khun en 1919; 
k la politique du gouvernement actuel. 

pe. — Dublin : Le Conseil exécutif-de l'Etat libre - 
rappheation d'une taxe d'entrée sur les volailles 


Sir. Cecil Barrington Hurst. 


rl Agé dE 63 ei met AUTRE 2e Recon office ; 
\ do 1918) est élu prés. de la Cour. AO detee 


relative à : 


- toutes les questions 


_ et des distributions d'énergie électrique (0% 


e et de la philosophie : auteur de Identité et réa 


Lori ARE pour la période 1934- 36. 


z 


RAS Dimanche 3 décembre, 


Sar- LS — Lecture du décret de tuto pour là cano- 
nisation du bienheureux Don Giovanni Bosco et du décret | 
de déclaration de martyre des vénérables Rocco _Gon. Je 
zalez de Santa Cruz, Alphonse Rodriguez et Jean (CHAN 
Castille, de la Compagnie de Jésus. ù 

France, — Paris: Congrès national constitutif du : 
Parti socialiste de France (Union Jean-Jaurès) réunissant AE 
hoo délégués ; se prononce pour la coopération à un 
redressement budgétaire et financier et pour l'accession - 
au pouvoir ; entend rechercher les bases de tout accord 
raisonnable entre les peuples, à la seule condition que … 
les contrats économiques et politiques ne connaissent 
plus de désuétude ou de déchéance ; se déclare résolu 
assurer matériellement la défense du pays. 

EspPacwe. — Scrutin de ballottage pour les élections aux 
Cortès ; l'état de prévention est décrété sur, tout le. 
territoire ; la Droite conne o7 mandats ; le Centre, 167. ; 
et Ja Gauche 99: = de RE 

Etats-Unis. — Tampa (Floride) : À Vissue du ‘proces. 
intenté par une corporation, industrielle à 1 
tion, M. Akerman, juge fédéral, déclare que le. National. 
Industry Recovery Act est anticonstitationnel, du moin 
dans la partie qui avait trait au contrôle des industriés 
locales. 

IxboomNEe. — Hanoï Visite de l'empereur d'Annam,. 
Bao-Daï. ; «< SS 


Irazrs. — Rome: M. Maximovitch Litvinov, commis 
saire du peuple aux Aff. étr. de VU. R. S. S., confèr 2 
avec M. B. Mussolini, sur le désarmement, la “paix, € 


d'actualité (3-5 décembre) : il est 
récu par le roi  Victor- nas III le 4 décembre. 

Urucuay. Ouverture de la 7 confé. | 
rence panaméricaine, Ft les représentants de 
12 nations américaines pour étudier l'organisat. de la 
paix et les proies économiques et financiers de l'heure 


Lundi 4 décembre, AS 


France. — D. (min. Trav. publ.) portant réorganise one 
de la direction générale des Chemins de fer et de la 


direction de la voirie routière, des forces bysrauiqeeen 
125 51283) 


AFGHANISTAN. — Kaboul : Le roi Mohammed Zahir chape 
prête serment. 
ALLEMAGNE. — Berlin M. Ludwig Muller, évêque 


suprême de l'Eglise protestante unie du Reich, renonce  n 
à son titre de protecteur des «.Chrétiens- allemands. » 
— Mort du prof. Erwin Baur, né à Ichenheim (Bad 
le 16. 4. 75; s’adonna d’abord à la médecine, ensuite, 
à la botanique, è 


prof. de botanique à l'Univ. de Ber 
depuis 1904, fonda un institut de recherches sur l’héré d 
dité, écrivit plusieurs ouvrages sur ce sujet. DS RE. 2 
AUTRICHE. — Linz: Mort de Joseph Gruber; âgé de EL 
79 ans ; compositeur de musique religieuse. ee : 
—— Vienne : La police fédérale ordonne la confiscation, 
au profit de l'Etat, du mobilier des anciennes « casernes » 
et locaux de réunion du parti nationalsocialiste. 
Granpe-BRETAGNE. — Farnborough Park (Hants) : Mort 
du lieatenant général Sir Frederick Thomas Clayton, né 
le 7. zo. 55, lieutenant en 1876, s’occupa du ravitail 
lement pour l'expédition au Bechuanaland, . 1884- 85, en 
Chine et à Hong-Kong, 1890-93, organisa les transports « 
pour l'expédition de l’Aschanti, 1895- 96, se distingua pen- 
dant la guerre contre les Boers en rétablissant l’ordre 
dans le ravitaillement désorganisé par Lord Kitchener, 
r900 + directeur du ravitaillement, avril 1906, quitta le - 
ministère de la Guerre en 1910 et occupa ensuite un poste D 
dans la haute administration sud-africaine jusqu’au début 
de la guerre, où il redevint directeur du ravitaillement 
pour les forcés expéditionnaires ; il se retira en octobre 
1917 avec le grade de lieutenant général. ; 
— Lou Guen : Réponse de Sir J. H. Thomas, min. des 
Dominions, à la note de M. E. de Valera du 29 novembre : 
le A ne croit pas que l'Etat libre envisage 
la répudiation définitive des obligations du traité dans 
le sens indiqué par la note du 29 nov. et dès lors ne 


croit pas avoir à formuler l'attitude qu ’il adopterait dans 


* 


{ 


Î 


- , ré le 
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des circonstances qu'il regarde comme purement hypo- 
thétiques. — La Commission pour la réorganisation de 
l'industrie du charbon décide d'inviter la Haute-Cour 


_ = à appliquer avec force obligatoire un projet de réorga- 


nisation des charbonnages de l’ouest du Yorkshire, où 
5o pour 100 des propriélaires de mines ont approuvé le 
projet ; dans d'autres provinces des mesures semblables 
sont envisagées. ‘ 

Irarxe, — Rome : Le R. P. Jean-Baptiste Frey, des 
Pères du Saint-Esprit, est nommé supérieur du Séminaire 
français, en remplacement du R. P. César-André Berthet, 
décédé le 13. 10. 33. 

Pornrucaz. — Lisbonne : Arrestat. du général Sa Car- 
doso, anc. prés. de la Chambre, anc. prés. du Conseil, 
prit part aux révolutions du 81. 1. 91 et du 5. ro. ro. 


Russie. — Moscou : Signat. d'un accord commercial 
sovieto-letton.. | 
Suisse. — Berne : M. Johannes Huber, socialiste, est 


élu prés. du Conseil national, et M. Antonio Riva, 
catholique, est élu prés. du Conseil des Etats. 
Genève Le nouveau Conseil d'Etat, en majorité 
socialiste, prête serment dans la cathédrale de Saint- 
Pierre ; discours du président, M. Léon Nicole. 

— Locarno : Mort du poète allemand Stephan George, 
12. 7, 68 à Büdesheim, fit un séjour à Paris 
en 1889; d'origine catholique, de l’école symboliste, il 
_combattit le matérialisme et fut considéré comme un 
précurseur du IIIe Empire ; auteur de Hymnen, 1890 ; 
Pilgerfahrt, 1891 ; Die BüCher der Hirten und Preisge- 
_dichten, 1805 ; Das Jahr der Seele, 1897; Die Teppiche 
des Lebens und das Lied von Traum und Tod, 1900 ; 
Der Krieg, 1917 ; Gesaenge, 1921 ; Das Neue Reich, 1928 ; 
_traduisit en vers allemands Le Dante, Shakespeare et des 


_ poètes modernes, notamment Baudelaire. 


TomÉcosLOVAQUIE. — Prague !: 
de poursuivre les négociations 
l'Allemagne. 


Le gouvernement refuse 
directes engagées avec 


Mardi 5 décembre, 


France. — Cherbourg : Mort du vice-amiral en retraite 
Le Cannellier, âgé de 78 ans, participa à des recherches 
scientifiques sur les côtes de Madagascar, de l'Islande et 
dans les parages du cap Horn, commandant du Jaurégui- 
berry, de la division des écoles de Brest, participa au 
barrage du Pas-de-Calais, 1914, chef du personnel au min. 
de la Marine, 1917. 4 

— Paris : M. Ekrem bey Libohova, ambass. d’Albanie, 
remet ses lettres de créance au président A. Lebrun. — 
M. Arthur Henderson, prés. de la Conférence du désar- 
mement, confère avec M. J. Paul-Boncour. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le DT Schlecel, aumônier géné- 
ral évangélique de l’armée, est nommé évêque militaire 


_ de l’armée allemande. 


— Munich : Premier sermon de l'Avent du card. 
Michel von Faulhaber, sur « l'Ancien Testament et sa 
réalisation dans le Nouveau », où il défend nombre de 
vérités niées par les « Chrétiens-allemands ». 

_AuTrrIoME, — Vienne : La Conférence des évêques autri- 
chiens décide de ne plus autoriser, jusqu’à nouvel ordre, 
les ecclésiastiques à accepter et à exercer un mandat 
politique quelconque et leur demande de donner leur 
démission avant le 15 décembre. 

Erars-Unis. — L'Etat d'Utah ratifie le 51° amendement 
constitutionnel] abrogeant le 18° amendement ; c'est le 
36€ Etat qui vote contre la loi Volstead ; la majorité 
des deux tiers étant atteinte, la prohibition est abrogée. 

Traue. — Rome :-Réunion du grand Conseil fasciste, 
qui décide de subordonner la collaboration de l'Italie avec 
la S. D. N. à une réforme radicale de cet organisme ét 
d'effectuer le payement d’un million de dollars pour 
l'échéance du 15 décembre des dettes de gucrre envers 
les Etats-Unis. 

— Santa Agala dei Goti : Mort de Mgr Antonio Maria 
Jannotta, né à Santa Agata dei Goti le 14. 8. 47, prof. 
et recteur du Séminaire, élu év. d’Aquino, 17. 12. r900 ; 
auteur de Thesis de cardinalium collegio et de episcopis, 


defuncto Papa, 1915 ; Theologia catholica seu scientia 
de Virgine Maria Deiparenie, rééditée en 1927. 
Mercredi 6 décembre. 
France. — Paris : La x Chambre du tribunal de la 


Seine déclare exécutoire en France l'arrêt de la Cour 


ion Catholique » | 


AIR 


de révision de Monaco qui avait prononcé le 
entre le prince Pierre de Polignac,et la princesse 
lotte, duchesse de Valentinoïs et princesse héréditai 
Monaco, — Le prix Femina-Vie heureuse ést attri 
Mme Genevière Fauconnier pour son roman Claud 
ALLEMAGNE. — Berlin : Constitution d’un Comité 
d'aplanir les conflits de politique religieuse qui ont 
au sein de l'Eglise protestante unie du Reich. — 
évêques luthériens de Bavière, de Bade, de Hesse et, 
Hanovre quittent la capitale pour protester contre la 
nation des nouveaux membres du ministère ecclé 
tique, faite de façon autocratique par le primat Lu 
Muller. 
BOLIVIE. — 
Calvo. ; : h 
GAMBIE BRITANNIQUE, — Bathurst : Départ du colon 
Charles Lindbergh et de sa femme pour la traversé 
l'Atlantique Sud ; ils amérissent à Natal après 16 he 
de vol. : : . 
Invocxne. — Hongay : Mort de Miss Stella Be 
(Mrs O’Gorman Anderson) ; auteur de romans, no 
ment The Poor Man; Good Bye, Stranger ; The 
who Missed the Bus; Tobit Transplanted, 1931 ;. 
Devil, Pull Baker, 1933. 
MOoNGOLIE OCCIDENTALE. — Proclamation solennelle 
l'indépendance du nouvel Etat. res 
Suisse. — Genève : Les Comités techniques du dé 
mement terminent leurs travaux et adoptent une & 
d'articles déterminant les modalités suivant lesqu 
devront être exécutées, selon une progression dé 
année par année, les mesures relatives à la limita 
ou à la réduction des effectifs ainsi qu'à l'unification 
armes de l’Europe continentale d’après le type de l'an 


a à 


de conscription à service à court terme. 


La Paz : Formation du Cabinet G 


Jeudi 7 décembre. 


France. — Chambre : Éxamen du projet de redrek 
sement financier ; les socialistes S. F. I. O. décident” 
s'abstenir dans les scrutins comportant la confiance, 

— Paris : Clôture des travaux du Comité internat 
l’étain ; signat. d’un accord réglementant la productà 
— Le prix Goncourt est attribué à M. André Malraux pô 
son livre La condition humaine, et le prix Théophrasti 
Renaudot à M. Charles Braibant pour son livre Le “x 
dort. ES 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le Moniteur officiel de l'Empial 
publie les modalités d'application de la loi sur la stér: 
lisation. — Le général Hermann Goering, président “dll 
Conseil de Prusse, ordonne de libérer 5 o0o détenus dl 
camps de concentration. Sr 14 

Cr. — Santiago : Le Sénat approuve le projetse 
loi tendant à accorder au gouvernement des pouvoiil 
extraordinaires. 4 

Cine. — Nankin : Sir Miles Lampson, ambass. d'Angk] 
terre, remet ses lettres de rappel au président Lin S 

ESPAGNE. — Madrid : Réunion préparatoire des now 
velles Cortès. L 

Erars-Unis. — Indianapolis : Mort de Mgr Joseph C 
trand, né à Saint-Louis le rr. 5. 50, docteur en théolo 
recteur de la cathédrale et vic. général d’Indianapol 
élu év. tit. de Flavias, 27. 7. 10, et coadjuteur de IX 
d'Indianapolis, succéda à Mgr Silas-Chatard, 7. 9. » 
promu archev. de Cincinnati, 18. 5. 95, refusa et fl 
maintenu à Indianapolis, 8. 7. 25, publié de nouvea#! 
le 14. 12. 95. £ : | 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : La Chambre des Lorc| 
accepte en troisième lecture le Matrimonial Causes Bÿl 
(procédure de nullité de mariage). 1 

— Oxford : Installation de Lord Irwin comme chax 
celier de l’Université. 

Irazre., — Bologne : Mort du sénateur Giuseppe Albin 
né à Bologne le 22, 1. 63, prof. de grammaire grecqui 
et latine à l'Athénée de Bologne, recteur de cet Athénél 
1927, membre de l'Acad. du Cento ; auteur de travail 
sur Virgile et sur Dante, sénateur, 18. 9. 24. 41 


) 
el. 


Vendredi 8 décembre, 


SAINT-SIÈGE, — Canonisation de la bienheureuse Bel 
nadette Soubirous, sœur Marie-Bernard, des Sœurs de || 
Charité et de l’Instruction chrétienne de Nevers, nt 
à Lourdes le 7. 1. 1844, morte à Nevers le 16. 4. 1854 

Francx. — Paris : M. J. Paul-Boncour, min. des Ai 


déclare à la presse diplomatique que la France 
ient le principe d'égalité des nations à la S. D. N. 
. Louis Finot (né à Bar-sur-Aube en 1864, archi- 
_ paléographe, anc. directeur de l'Ecole d'art archéo- 
ue française d'Extrême-Orient, prof. au Collège de 
ce, directeur d'études à lEcole pratique des hautes 
es) est élu membre libre non résidant de l'Acad. 
inscriptions et belles-lettres. Mort de Raphaël- 
ges Lévy, né à Paris le 24. 2. 53, études à Louis-le- 
d et à l'Ecole de droit, prof. à l'Ecole des sciences 
iques, 1890, président de la Société de statistique de 
et de la Société d'économie politique, membre de 
d. des sciences morales et politiques, 1913, sénateur 
> Ja Seine, 1920-27 ; collaborateur à la Revue des Deux 
ondes, à l'Economiste français, au Journal des Econo- 
istes ; auteur de Poésies, 1886; Les conversions de 
es, 1886; Le péril financier, 1888 : Un relèvement 
1 marché français : Mélanges financiers, 1895 ; La for- 
ne mobilière de la France à l'étranger, 1897 ; Le métal 
gent à la fin du xix® siècle, 1894; Le monopole de 
ol, 1898 ; Les finances aux Etats-Unis, 1898 ; Le 
vement industriel, 1899 ; Qualités monétaires des 
rs mobilières, 1899 ; L'achèvement de notre réforme 
étaire ; Ce que coûte une guerre impériale anglaise, 
or ; L'Allemagne industrielle, 1901 ; Psychologie des 
ements, 1905 ; La juste pair ; L'initiation financière ; 
e monnaie, saines finances. 


SPAGNE. — Madrid : M. Santiago Alba est élu prés. 
isoire des nouvelles Cortès, 
RANDE-BRETAGNE. — Londres : Clôture de la conférence 


-Atlantique ; accord sur la classification des navires 
sur les ajustements des prix des passages. 
LANDE. — Dublin : Décret déclarant illégale l’Asso- 
on de la Jeune Irlande (Chemises bleues) dont le 
est le général Eoin O’Duffy ; le 9 décembre, la police 
tisit l'édifice où sont installés les services du nouveau 
dit de l’ « Irlande unie » et les locaux du quartier 
ral des Chemises bleues. 
TALIE. — Rome : Echange des instruments de ratifi- 
ion du traité d'amitié turco-uruguayen. 
Japon. Tokio Mort de l'amiral comte Gonbei 
amamoto, âgé de 81 ans, qui fut trois fois min. de la 
arine et deux fois premier ministre, membre du Con- 
suprême de la guerre ; obsèques nationales le 
écembre. 

. — Genève : L'Argentine fait parvenir au secré- 
t S. D. N. l'instrument de ratification de 9 des 
entions internat. du travail, parmi lesquelles la con- 
ion de Washington sur la journée de 8 heures. 


# 


Samedi 9 décembre, 


nce. — Règlement (min. Fin.) de Ja Loterie natio- 
ispositions spéciales aux septième et huitième 
0 (J::0.,-xx-12. 45, 33). 

Chambre : Vote, par 345 voix contre 142, de l’art. 6 
D le prélèvement sur les traitements des fonction- 


: M. Édoue d Jordan (né à Chalon- sur-Saône 
n. 866, anc. élève de l'Ecole normale supérieure et de 
"Ecole française de Rome, prof. à la Faculté des lettres 
Rennes, puis à la Sorbonne, 1913; auteur de Les 
tres de Clément IV ; Les origines de la domination 
D. en Iialie ; La politique ecclésiastique de Roger Ier 
les origines de la légation sicilienne, etc.) est élu 
abre de l’Acad. des sciences morales et politiques, 
étion d'histoire générale, en remplacement de Christian 
r, décédé le 16. 5. 33. 
LLEMAGNE. — Mayence : Communiqué de la chancel- 
‘ie épiscopale précisant le point de vue de l'Eglise sur 
ouvelle loi de la stérilisation humaine. 
-_Otloheim (près Zinnowitz) : Mort de Mgr Joseph- 
uis Kessler, né à Otrogovca, dioc. de Tiraspol, le 
Us. 62, élu év. de Tiraspol, 1. 4. 1904, exilé de Russie 
919, promu archev. tit. de Bosporus, 23. 1. 80. 
Trèves : Mgr François-Rodolphe Bornewasser rap- 
aux qatholiques la nécessité de lire la presse catho- 


'AGNE. Mouvement révolutionnaire fomenté par 
éléments anarcho-syndicalistes, principalement dans les 
ces du Nord et à Barcelone, où la Fédération anar- 
e ibérique lance un appel à la révolution ; « l’état 
» est déclaré sur tout le territoire ; bilan des 


émeutes 


| MR ON RER ue: 
£ LA Pr rs AR Dee | ja : A 
= —— Dossiers de la « D. C. » 126 


140 morts; {oo blessés, — Entre Puig et 
Puzol, attentat contre l’express Barcelone-Séville, qui 
tombe dans un ravin ; 19 morts, 6o blessés. 

GRANDE-BRETAGNE. Whitchurch Mort accidentelle 
du prince Louis-Jean-Marie, douzième duc de La Tré- 
moille, 13° duc de Thouars, premier duc de France, 
13€ prince de Tarente et 17° prince de Talmond, né à 
Paris le 8. 2, 10, succéda dans le titre à son père en 
1921, célibataire :’ la maison féodale remontait au che- 
valier croisé Guy, sire de La Trémoille ; il était l'hôte 
de M. Leander James Mac Cormick. 

Irazxe, — Rome : Le roi nomme 15 sénateurs. — Le 
Grand Conseil du fascisme fixe les modalités selon les- 
quelles devront être constituées et devront fonctionner 
les corporations. 


Maroc FRANÇAIS. — f'ez : Entrée solennelle de M. Henri 
Ponsot, résident général. 
PALESTINE, — Tel Aviv : Manifestation israélite pour 


protester contre l'arrestation et la déportation d’un core- 
ligionnaire’; 9 blessés, nombreuses arrestations. ë 

ROUMANIE. — Bucarest : Le gouvernement dissout l'orga- 
nisme nationalsocialiste de la Gardidijeo (Garde de fer) ; 
420 arrestations. 

Siam. — Bangkok Le roi Prajadhipok et la reine 
Rambai Barni font leur entrée dans la ville ; ils s'étaient 
enfuis du royaume en avion le 21. 10. 83 ; le roi pro- 
cède à l'ouverture solennelle de la nouvelle session du 
Parlement le 10 décembre. 


Dimanche 10 décembre. 


France. — Chambre : Vote, 
de l'équilibre budgétaire. 


Nancy : Mort de Henri.Michaut, né à Baccarat le 


26. Exr. 


Baccarat, sénateur de Meurthe-et-Moselle, 1920-32, de la 
Gauche républicaine, 
Paris Mort de Gabriel Bonvalot, né à Espagne 
(Aube) le 14. 1. 53, voyagea en Europe, au Turkestan, fit 
le tour du Rs en passant par le Caucase, Pamir, 
et les Indes, 1889-90, fonda le Comité Dupleix, 1894, 
visita l'Abyssinie, 1898, député de Paris, 1902-1906, 
membre de nombreuses sociétés de géographie ; auteur 
de De Moscou en Bactriane, 1884; Du Kohistan à Ta 
mer Caspienne, 1885 ; Du Caucase aux Indes à iravers le 
Pamir, 1888; De Paris au Tonkin, 1892 ; L'Asie incon- 
nue, 1896 ; Sommes-nous en décadence ? ; Tachkent, 1899. 
AUTRICHE. — Pitzlstetten (Château de) Evasion du 
prince Bernard de Saxe-Meiningen et de sa femme Margot 


par 280 voix contre 179, 
de l’ensemble du projet de loi tendant au rétablissement - 


57, anc. élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur 
des ponts et chaussées, administrateur des cristalleries de 


Groessler, « confinés » dans leur château. 
Erats-Unis. — Washington : M. Williams Philipps,. 
secrétaire d'Etat par intérim, remet aux représentants 


diplomatiques de la France, de ‘Ja Belgique, de la Pologne, 


de la Hongrie, de la Roumanie et de l'Italie, un mémo- 


randum leur rappelant l'échéance des dettes de guerre du 
15 décembre. 


Iraue. — Rome : Nouvelle loi sur les corporations. 

Poroene, — Elections municipales en Petite Pologne 
orientale. , 

Roumanie. — Bucarest : M. Stélan Popesco, anc. 


ministre, fonde la Ligue antirévisionniste roumaine. 
TonécosLovaqUIE. — Kosice : M. Nicolas Titulesco, min. 
des Aff. étr. de Roumanie, ‘confère avec. M. Edouard 
Benès (10-11 décembre) ; ils déclarent que la revision 
danger grave 


des traités est une impossibilité et un 
pour la paix. 
TurQuIE. — Ankara Signat. d’un accord réglant 


définitivement le problème de l'échange des populations 
entre la Turquie et la Grèce. 

YoucosLavie. — Belgrade : Visite du roi Boris HI de 
Bulgarie et de la reine Joanna (10-13 décembre). 


Lundi 11 décembre, 


France. — Paris : M. Roland Koester, ambass. d'Alle- 
magne, confère avec M. J. Paul-Boncour, — Mort de Jean 
Ebersolt, né à Montbéliard le 22. 6. 79, nombreuses mis- 
sions -en Orient et en Russie, collaborateur au Bulletin 
de correspondance hellénique, à la Revue numismatique, 
au Byzantion ; auteur de Le grand palais de Consianti- 
nople et le livre des cérémonies, 1910 ; Sainte-Sophie de 
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* Constanlinople, 1910 ; Les églises de Constantinople, 19194 2 


Sanciuaires de Byzance, 1921 ; Les arts sompluaires de 
Byzance, 1928. — Mort du peintre belge Emile Wauteré, 


‘âgé de 87 ans, fixé à Paris depuis 1890, correspondant 


de lAcad. des beaux-arts de Paris; auteur de Les cor- 
\poralions réclamant la charte du duc Jean IV; Le Caire 
et les bords du Nil ; Nef de l’église de St-Marc à Venise ; 
Sobiesky devant Vienne ; et de nombreux portraits. 
ALLEMAGNE. — Berlin : M. A. François-Poncet, ambass. 
de France, s’entretient avec le chancelier A. Hitler. 

— Eisenach : Le Consistoire de l'Eglise protestante et 
JOffice thuringien pour les quéstions de race prescrivent 
aux pasteurs protestants de demander aux fiancés un 
certificat prénuptial. it 

Bercique. — Bruxelles : Le Comité directeur de l'Entente 
internat. des producteurs de zinc décide de proroger 


l'entente sur les bases actuelles. À - 
 EsPacne. — Les centres syndicalistes décrètent la grèv 
générale, qui échoue. 
Erars-Unis. — Washington : Création d’un Office du 
commerce extérieur, qui sera dirigé par M. George 
N. Peek. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Les archev. d’York, de 


. Cantorhbéry et du Pays de Galles, ainsi que d’autres pré- 
lats des églises non-conformistes, lancent un appel à tous 
les chrétiens du monde en faveur des réfugiés allemands. 
— Le Comité exécutif de la Fédération des mineurs se 
rend chez le premier ministre pour lui demander une 
organisation _ nationale unissant obligatoirement les repré- 
sentants des syndicats patronaux et ouvriers pour régler 
les salaires dans l’industrie du charbon. 

Trace. — Rome : Le bureau de la Chambre des députés 

_#ait savoir que le décret-loi donnant exécution à l'accord 
financier italo-albanais est devenu caduc. 

PARAGUAY. Au (Gran Chaco, les troupes para- 

- guayennes font prisonniers un commandant, 12 officiers et 
4oo hommes du 5° régiment de cavalerie bolivien. : 


Mardi 12 décembre. 


France. — Paris : Mort de Camille Jullian, né à Mar- 
59, anc, élève de l'Ecole normale supé- 
rieure, anc. membre de l'Ecole française de Rome, prof. 
à la Faculté de Bordeaux, au Collège de France, membre 
de l’Acad. des Inscriptions, 1913; membre de l’Acad. 
française, 3. 4. 24; auteur de Ausone el Bordeaux ; 
Les Bordelais dans l’armée romaine ; Découvertes sur 
l'épigraphie ;  Eiudes d’épigraphie bordelaise; Extraits 
des historiens français du xix® siècle ; Gallia, 1892 ; 
- Histoire de Bordeaux ; Inscriptions funéraires de Thénal ; 
Transformations de Vllalie; De la litlérature poétique 
des Gaulois; Du patriotisme gaulois; Vercingétorix, 
1902 ; Hisloire des instlitulions poliliques de l'ancienne 
France, 1904; Jistoire de la Gaule : L'avènement du 
métal ; La poigne ; La place de la guerre aicuelle dans 
notre histoire nationale. 

ALLEMAGNE. Berlin : Première séance du nouveau 
Reichstag. — M. Fulvio Suvich, secrét. d'Etat aux Aff. étr. 
d'Italie, confère avec le baron K. F. von Neurath, F. von 
Papen, Joseph Goebbels, le chancelier A. Hitler et le 
président Hindenburg (12-14 décembre). — Le ministère 
ecclésiastique de l'Eglise évangélique promulgue deux lois 
définissant la position des pasteurs dans l'Eglise ; le « para- 
graphe aryen » s’appliquera seulement aux futurs pasteurs, 
non à ceux actuellement en charge. 


BoziviE. — La Paz Le, commandement des forces 
-boliviennes ‘dans le Gran Chaco est rétiré au général 
allemand Hans Kundt pour être confié au général 
J. Lanza. 

Exars-Unis. — Washington : Démission de M. Thomas 
Hewes, assistant du secrétaire au Trésor. 

TCHÉCOSLOVAQUIE. — Hostivar Mort du D' Antonin 
Svehla, né en 1873, leader du parti républicain, membre 


de la Diète de Bohême, 1908 ; pendant la guerre chef 
du Comité révolutionnaire national, membre de l’Assem- 
blée constituante, 1918, membre du Parlement, 1920, min, 
de. lntérieur, 1918-20, leader du parti agrarien, premier 
ministre, de 1922 aux élections de 1925, de déc. r925 
à mars 1926, d'octobre 1926 à. février r929. 

lURQUIE. — Ankara M. Rosenberg, ambass. d'’Alle- 
magne, présente ses lettres de créance au président Mus- 
tapha Kemal. = Le gouvernement déclare illégaux les 


ü 
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She 


grèves et les lock-out ; tous les ouvriers sont 
\ le contrôle de l'Etat. 2 & 


— :+ 1 Mercredi 13 décembre, 
France. — D. (min. Colonies) portant modifi 
décret du 27. 2. 15 déterminant les limites entre 
colonies du Sénégal et de la Guinée (J. O., 20. 

Cæucr, — Santiago : La Chambre approuve . le 
de loi accordant au gouvernement des pouvoirs « 
tionnels ‘d'une ‘durée de six mois en vue de la répr 
des menées subversives. Er SU REC ANES 

ITALIE. Rome : M. Fernando Freire Garcia d 
Huerta, ambass. du (Chili, remet ses lettres de- cré 
au roi Victor-Emmanuel - HI. FAR : 
Russie. — Moscou : M. William Bullitt 


it, embase 
États-Unis, remet ses lettres de créance à: M. 
Ivanovitch Kaliline, prés. du Comilé exécutif. centra 
l'URSS: : RENE 
Jeudi 14 décembre, 5 
France. — Paris : M. Edouard Benès, min. des A 
ét. de Tchécoslovaquie, s’entretient avec MM. J.. 
Boncour et C. Chautemps (14-16 décembre). — Le joi 
Le Rempart s'intitule désormais Aujourd’hui. Lo 
INDE FRANÇAISE. — Pondichery : Un cyclone ravag 
ville (14-16 décembre) ; 20 morts, dégâts considéra 
INDES ORIENTALES NÉERLANDAISES. — Sourabaya *: 
caporaux et matelots-européens impliqués dans la m 
nerie du croiseur De-Zeven-Provincien, du 4. 2. 33, 
condamnés à des peines variant de un à seize ans 


prison. a 
Man-Tcnéou-Kouo. — Près de Tsitsikar, 300 bandits 
nois font dérailler J’express  Mandchouli-Kharb 


xo morts, 15 blessés, plusieurs prisonniers. ; 
Russie. Moscou Décret dépouillant l’Acad. 
sciences de J’'U. R: S. S., fondée en 1725 par Pi 
le Grand, de ce qui lui restait d'autonomie. - 
SUISSE. Berne : M. Marcel Pilet-Golaz, radical, 
élu prés. de la Confédération suisse pour 1934 ; M: 
ger, populaire national, est élu vice-président. 


Vendredi 18 décembre, - 


FRaNGE. — Arrêté (min. Fin.) portant délimitaties 
des zones. franches de la Haute-Savoie et du pays de G: 
(0, 6x2. 885 Precificafi JO S Dr e2S 
Décrets (min. Marine) nommant le vice-amiral Georgt 
E.-Just Durand-Viel chef d'état-major général ; le vice-anr 
ral Georges.-A.-M. Joseph Robert, inspecteur généra 
forces de la Méditerranée pour 1934; le vice-ami 
Octave-Benjamin Herr, inspecteur général des forces m: 
times du Nord pour 1934. PRES ARE ER 
Epernay : Mort de Georges Gallice, âgé de 73 an 
inventa, en collaboration avec M. Fernand Forest, ! 
premier moteur à explosions à ‘quatre cylindres, 188 
puis le premier moteur à 6 cylindres, 1892 ; inventéd 
et constructeur d’un modèle de démonstration d’un app 
reil de chronométrage au douze centième de seconde 

BrésiL. Porto Nacional Mort de Mgr Raynx 
Dominique Garrerot, Dominicain, né à Pamiers le r. 
63, études à Mazères et à Saint-Maximin, puis à 
manque, missionnaire au Brésil chez les Indiens, 
prieur du couvent de Conceiçao, 1900, élu év. tit. 
nopolis, 26. 8. 19 et prélat nullius, de Ste-Concepti 
d’Araguaya, transféré à Porto Nacional, 80. 7. 20, adn 
uistrateur de la prélature de Bananal, 3r. 10. 380. 
: CNE. — Une colonne de troupes mandchoues 
Japonaises, parlies de la région de Dolonor, traverse 
Grande Muraille et pénètre dans la zone Sud-Est d 
province de Tchagar, se dirigeant vers Lungmen, a} 
de réduire les bandits qui infestent la contrée, * | 

Erars-Unis. — Washinglon : Versements effectués | 


188 


titre des dettes de guerre pour l'échéance du 15 « 
cembre la Lettonie verse la totalité de l'échéanc. 
- l'Angleterre, 7 500 000 dollars ; l'Italie, un million 


dollars ; la Tchécoslovaquie, 150 000 dollars ; la Finlané 
166 500 dollars ; la France, la Belgique, l'Estonie, | 
Pologne, la Hongrie et la Lituanie ne versent rien.” | | 

Russie. Moscou Echange : des instruments | 
ralification du pacte d'amitié, de non-agression €t | 
neutralité italo-russe signé à Rome le 2. 9. 33. * 
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